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Chapitre I  MINISTERE DE LA SANTE 
 

 
 

 
 
 

Introduction 
 
 
 
Au cours de l’année 1999, le Ministère de la Santé a poursuivi ses projets de réforme 
administrative et de modernisation de ses structures.  
 
 
Le déménagement vers la Villa Louvigny des services du Ministère et de la Direction de la 
Santé au cours du mois d’octobre a permis de reloger quatre-vingt pour/cent de l’effectif des 
deux entités administratives sur un seul site. Ce regroupement a facilité la création d’un 
réseau informatique et amélioré le flux d’informations entre les différents services des deux 
administrations.   
 
 
Suite au vote de la loi du 8 septembre 1998 réglant les relations entre l’Etat et les 
organismes oeuvrant dans les domaines social, familial et thérapeutique, les conventions 
avec les services ont été adaptées aux nouvelles dispositions législatives. Le nombre de 
services conventionnés est passé de 46 à 22 unités au 31 décembre 1999. Cette régression 
est due notamment à l’introduction de l’assurance-dépendance mais également au transfert 
de compétences en matière de handicap et de politique du troisième âge vers le 
département de la Famille.  
 
 

Projets en cours 
 
 
La déclaration gouvernementale du 12 août 1999 a attribué au Ministère de la Santé 
l’exécution de la politique en matière de drogues. Des consultations au niveau des différents 
intervenants ont été entamées en vue de l’élaboration des orientations et plans d’actions 
dans le domaine des drogues et des toxicomanies. Les travaux parlementaires en rapport 
avec la modification de la loi du 19 février 1973 concernant la vente de substances 
médicamenteuses et la lutte contre la toxicomanie sont en cours. 
 
 
Concernant  les produits du tabac, les travaux préparatoires en vue de la transposition de la 
directive 98/43/CE en droit national viennent d’être achevés et le texte du projet de loi relatif 
au produits du tabac vient d’être approuvé par le Conseil de Gouvernement.  
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Au cours de l’année 1999, les services du département de la santé ont poursuivi également 
leurs travaux en matière de  réforme de la médecine du travail et de l’élaboration de 
règlements grand-ducaux ayant trait à l’exercice de certaines professions de santé tels que 
la profession d’aide-soignant, de diététicien, d’ergothérapeute, d’orthoptiste, de pédagogue 
curatif et de rééducateur en psychomotricité. 
 
 
Concernant le projet de construction d’un nouveau laboratoire, un groupe de travail composé 
de fonctionnaires du Ministère et du Laboratoire national a été chargé de définir les besoins 
et les missions du nouvel institut. A cet effet, des consultations au niveau des établissements 
hospitaliers du pays , de l’Association des médecins et médecins dentistes, de la Société 
luxembourgeoise de biologie clinique ainsi qu’au niveau des partis politiques ont eu lieu au 
cours de l’année 1999. Un projet de loi modifiant l’ancienne loi cadre du 21 novembre 1980 
sera présenté au cours du 2  semestre de l’année en cours. Un rapport intermédiaire 
concernant le programme définitif de la surface à construire et le site du nouvel 
établissement a été discuté au sein du Conseil de Gouvernement dans sa séance du 17 
décembre 1999.   

e

 
 
Dans le domaine de la législation hospitalière, la loi du 21 juin 1999 a autorisé l’Etat à 
participer au financement de la modernisation, de l’aménagement ou de la construction de 
certains établissements hospitaliers. Le projet de règlement grand-ducal établissant le 
modèle de convention avec les hôpitaux prévu par cette loi a été avisé par le Conseil d’Etat 
en date du 29 décembre 1999. 
 
 
En 1999, les services du Département de la Santé ont poursuivi également leurs travaux 
préparatoires en rapport avec les mesures d’exécution prévues par la loi du 28 août 1998 sur 
les établissements hospitaliers. Il s’agit plus particulièrement des règlements grand-ducaux à 
prendre en vertu de 
 
- l’article 2   :  Carte sanitaire 
 
- l’article 4   :  Autorisation des établissements hospitaliers et services hospitaliers 
 
- l’article 10 :  Normes auxquelles doivent répondre les établissements hospitaliers 
 
- l’article 30 :  Conseil médical.     
 
 
Le tableau ci-après donne un aperçu général sur l’état d’avancement des travaux de 
modernisation des infrastructures hospitalières.    
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Progression en matière de modernisation des infrastructures hospitalières  
au cours de l’année 1999 

MORATOIRE : Blanc: projets non concernés ; Gris clair : projets partiellement concernés; Gris foncé: projets concernés 
 

PROJET 
 

Etat au  
31 décembre 1998 

 
Etat au  

31 décembre 1999 

 
 

REMARQUES 

HVEA 
Modernisation par  
phases 

Modernisation en 
cours pour les  
phases 1 à 3, 

 

Idem +  
Modernisation autorisée 
(22 avril 99) et débutée 

pour la phase 5  

 
Travaux autorisés en cours  
0 
1 Phase 4 sous moratoire 

ETTELBRUCK 
Nouvelle construction  

Construction débutée 
fin 1998 

Poursuite de la  
Construction débutée 

 

CHL 
Modernisation par 
phases 
(annexe 1,  
annexe 2**, 
Clin. Pédiatrique, 
Maternité)  

 
Planification 
/préparatifs 

 
Annexe2 : autorisée le 

17/o5/99 et mise en 
chantier  

1) Annexe 1 : plans et devis 
calculés avisés  favorablement 
par les experts fin juillet 99,  
2) Mat/ Clin. Pédiatrique : 
nouveaux éléments  

Fondation  
François- 
Elisabeth  
Kirchberg 
Nouvelle construction 

 
Planification /préparatifs 
 

2ème présentation des plans 
1/100 à la CPHen juin 99 ; suite 
à la signification de l’absence 
d’objection du ministre (juin) 
quant aux travaux de 
terrassement et de gros œuvre, 
démarrage de ces phases 
(septembre 99 )   

Travaux de terrassement et 
gros œuvre en cours 
Suite :sous moratoire 
 

Centre National  
RADIOTHERAPIE 
Aménagement 

 
Aménagement autorisé 
et en cours  
 

 
Fin des travaux 

d’aménagement et 
d’équipement en déc. 1999 

 
Démarrage fonctionnel du 
Centre depuis  janvier 2000 
 

Institut National de 
chirurgie cardiaque 
nouvelle construction 

Fait partie de l’annexe 2 
du CHL 
(c.f. annexe 2 CHL) 

 
Autorisé le .17/o5/99 et mise en 

chantier 

Travaux autorisés en cours  
 
Fin du gros œuvre prévu pour 
printemps 2000 

E-A, modernisation  

Planification /préparatifs 

  
3 sous moratoire 

REHAZENTER 
Nouvelle construction  

Planification 
/préparatifs 

Projet définitif soumis à l’ordre 
du jour du Gouvernement en 
Conseil avant autorisation du 
ministre, n’a plus été examiné  

 
4 sous moratoire 

Clinique St. Joseph 

21+2 Sous moratoire 

Clique Ste.MARIE 

Wiltz  
Modernisation 

Planification 
/préparatifs 

Quelques aspects du projet 
(bloc opératoire et travaux 

adjacents autorisés et débutés 

Travaux autorisés en cours  
 
Reste : sous moratoire 

Hôpital de la Ville 
De Dudelange 

PREPROJET remis le 
30 septembre 1998  

  
Sous moratoire 

Hôpital Princ.Marie-
Astrid  Differdange 

PREPROJET remis le 
20 octobre 1998  

  
Sous moratoire 

Clinique 
Dr. BOHLER 

Planification 
/préparatifs 

Projet 1//200 avisé par 6/99 
HWP ; dépassement devis, 

retourné à l’expéditeur 

sous moratoire 

Fondation Metz 
Eich  

Planification 
/préparatifs 

Projet/devis présenté le 
16/07/99à la CPH  

5 sous moratoire 

Clinique Ste. 
Thérèse Lux. 

Planification 
/préparatifs 
  

Projet  partiel (régularisation 
bât. D, nouveau projet 
d’ensemble demandé le 
08/07/99  

 
6 sous moratoire 

CHNP Concept introduit 
automne 98  

 7 sous moratoire 
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Lois et règlements publiés en 1999 
 
 
 
Lois 
 
 
- Loi du 8 juin 1999 relative au Collège Médical qui modifie l’organisation ainsi que les 

attributions de cet organisme. 
 
- Loi du 21 juin 1999 autorisant l’Etat à participer au financement de la modernisation, de 

l’aménagement ou de la construction de certains établissements hospitaliers du pays. 
 
 
Règlements 
 
 
- Règlement grand-ducal du 28 janvier 1999 fixant les modalités et les conditions en vue 

de l’obtention d’une indemnité pour les médecins en voie de formation spécifique en 
médecine générale ; 

 
- Règlement grand-ducal du 5 mars 1999 fixant le tarif des médicaments ; 
 
- Règlement grand-ducal du 6 avril 1999 modifiant le règlement grand-ducal modifié du 29 

octobre 1990 concernant la protection de la population contre les dangers des 
rayonnements ionisants ; 

 
- Règlement grand-ducal du 8 mai 1999 modifiant l’annexe du règlement grand-ducal 

modifié du 4 mars 1974 concernant certaines substances toxiques ; 
 
- Règlement grand-ducal du 14 septembre 1999 modifiant l’annexe du règlement grand-

ducal du 30 mai 1994 établissant le plan hospitalier national ; 
 
- Règlement grand-ducal du 6 décembre 1999 prorogeant de cinq ans la voie de formation 

des médecins du travail prévue à l’article 11 deuxième tiret de la loi du 17 juin 1994 
concernant les services de santé au travail ; 

 
- Règlement grand-ducal du 6 décembre 1999 modifiant l’annexe du règlement grand-

ducal modifié du 4 mars 1974 concernant certaines substances toxiques; 
 
- Règlement grand-ducal du 6 décembre 1999 modifiant le règlement grand-ducal modifié 

du 20 mars 1974 concernant certaines substances psychotropes ; 
 
- Règlement grand-ducal du 6 décembre 1999 modifiant le règlement grand-ducal modifié 

du 26 mars 1974 établissant la liste des stupéfiants; 
 
- Règlement grand-ducal du 6 décembre 1999 fixant les critères de classement des 

organismes génétiquement modifiés et de leurs utilisations et définissant les mesures de 
sécurité et les modalités de confinement relatives à ces utilisations. 

 
En dehors des règlements cités sous rubrique, le Ministère de la Santé a transposé en 1999 
un certain nombre de directives communautaires dans le domaine des denrées alimentaires 
et produits usuels.   
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Chapitre II  La Direction de la Santé 

 
 

 
 
01. LE SECRETARIAT GENERAL 
01.bis LE SERVICE DES STATISTIQUES SANITAIRES 
01.ter LE CENTRE DE RECHERCHE PUBLIQUE SANTE 
02. LA DIVISION DE L’INSPECTION SANITAIRE 
02.bis LE SERVICE DE LA MEDECINE DE L’ENVIRONNEMENT 
03 LA DIVISION DE LA MEDECINE CURATIVE 
03.bis LA FORMATION CONTINUE 
03.ter LE BUREAU DE CONTROLE DE QUALITE 
04. LA DIVISION DE LA MEDECINE PREVENTIVE ET SOCIALE 
05. LA DIVISION DE LA MEDECINE SCOLAIRE 
05.bis LE SERVICE DE LA MEDECINE DENTAIRE SCOLAIRE 
05.ter LE SERVICE ORTHOPTIQUE ET PLEOPTIQUE 
05.quater LES SERVICES AUDIOPHONOLOGIQUES 
06. LA DIVISION DE LA SANTE AU TRAVAIL 
07. LA DIVISION DE LA PHARMACIE ET DES 

MEDICAMENTS 
08. LA DIVISION DE LA RADIOPROTECTION 
09.  LE SERVICE D’ACTION THERAPEUTIQUE 

 
 

 
 
Selon la loi du 21 novembre 1980 la direction de la santé a notamment pour mission 
 
 

1) d’étudier les problèmes concernant la santé publique 
2) de conseiller les autorités publiques et les collectivités 
3) de veiller à l’observation des dispositions légales et réglementations en 

matière de santé publique 
4) d’assurer le contrôle de la situation sanitaire du pays 
5) de prendre les mesures d’urgence nécessaires à la protection de la santé 
6) de collaborer sur le plan national et international à l’élaboration et à 

l’application de la politique sanitaire 
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01.  Le Secrétariat Général 

 
 
 
 

Mission 
 
Le secrétariat général a comme missions d’assurer la coordination des activités des différentes 
divisions et la liaison avec les services du ministère de la santé et les autres administrations de 
la santé. Il est chargé en outre de la planification sanitaire, des études statistiques, de la 
documentation et des relations internationales. 
 
Personnel 
 
Directeur de la santé 
Directeur adjoint de la santé  
un inspecteur principal et 
deux secrétaires. 
 
Coordination 
 
La coordination de l’activité des différentes divisions a toujours été très ardue de par la situation 
extrêmement décentralisée de l’administration (11 localisations différentes). Au cours de l’année 
1999, la majorité des divisions et services ont pu être regroupés progressivement à la Villa 
Louvigny. 
 
En 1999, le directeur de la santé a présidé respectivement assisté à 310 réunions en vue de 
remplir ses missions de coordination et de planification. 2300 dossiers (demandes d’avis et 
d’enquêtes, rapports, études, questions parlementaires...) ont transité par le secrétariat général 
et ont été avisés respectivement préparés par le directeur de la santé et, en son absence, par le 
directeur adjoint. 
 
Planification et Réforme administrative 
 
La démarche de la direction de la Santé a été freinée par les déménagements successifs des 
divisions et services pendant l’année 1999. 
 
Le groupe inter-divisions a toutefois poursuivi sa réflexion sur les compétences externes de 
l’administration, et il soumettra son projet à la discussion générale en 2000. 
 
Une session d’information/formation interne (demi-journée) sera organisée en réponse à une 
des propositions formulées lors de la session de suivi de la démarche de réflexion stratégique 
(décembre 98). 
 
L’information en santé 

 
Les travaux dans le cadre du programme européen de surveillance de la santé permettent de 
mesurer notre retard en matière d’information en santé, mais ils sont aussi un stimulant pour 
développer notre système en concertation avec les partenaires d’autres secteurs, notamment 
celui de la sécurité sociale. 
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Evolution des principaux indicateurs en périnatalité 
 
 
 
 

• Mortalité maternelle : (nombre absolu de décès) 
 

1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998 
1 - - - 1 1 - - - 

 
 
 

• Taux de mortalité périnatale : (taux pour 1 000 naissances totales) 

e

 

 

1990 

Les statistiques des causes de décès n’ont pas encore pu être publiées. Il ressort cependant 
d’une première analyse que la répartition des principales causes de décès n’a pas changé, à 
savoir : les maladies de l’appareil circulatoire (40,7%), les tumeurs (26,4%), les maladies de 
l’appareil respiratoire (8,5%) et les causes externes (6,7%) et totalisent 82,3% des décès. Ces 
quatre catégories peuvent être influencées par des mesures de prévention et de promotion de 
la santé. 

1991 

 

1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998 1999 
6,9 9,6 7,7 6,1 6,4 7,0 4,6 6,9 8,1 5,2 

 
 
 Estimat. 

• Taux de mortalité infantile : (taux pour 1 000 naissances vivantes) 
 

1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998 
7,3 9,2 8,5 6,0 5,3 5,5 4,9 4,2 5,0 

 
 
 
En 1996, notre taux de mortalité périnatale avait atteint son niveau le plus bas. Nous 
enregistrons une augmentation à partir de 1997 pour revenir à nouveau à un taux très favorable 
en 1999. Notre pays suit l’évolution observée dans d’autres pays européens, qui avaient atteint 
les taux les plus bas. 
 
 
L’augmentation du taux de mortalité périnatale en 1998 peut être mise en relation avec une 
proportion plus élevée de décès d’enfants prématurés et surtout d’enfants très prématurés 
(jusqu’à 32 semaines de gestation). 
 
 
L’augmentation (faible) du taux de mortalité infantile entre 1997 et 1998 est due à la fois à une 
augmentation du nombre de décès néonatals précoces (décès jusqu’à 6 jours), de décès 
néonatals tardifs (de 7 à 28 jours) et de décès post-néonatals (de 1 mois à 1 an).  

 
 
Causes de décès 

 
 
Les problèmes liés à l’introduction d’un nouvel instrument de codification sont bien connus, ils 
sont exacerbés par les modifications importantes et nombreuses de la 10  révision de la 
Classification internationale des maladies.  
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Contrôle des carnets à souche 
 
 
Selon la loi du 19 février 1973 et son règlement grand-ducal exécutif du 19 février 1994, le 
contrôle et l’échange des carnets d’ordonnances spéciales pour prescription de médicaments 
assimilés à des stupéfiants incombe au Directeur de la Santé. 
 
L’introduction et notamment la régionalisation du programme de substitution à la méthadone a 
été à l’origine d’une augmentation considérable de la demande de ces carnets dont le contrôle 
et l’échange nécessitent une gestion minutieuse. 
 
Nombre de carnets contrôlés et échangés: 
 
1992:   168 
1993:   268 
1994:   348 
1995:   448 
1996:   626 
1997:   720 
1998:   792 
1999:   902 
 
Service « Conseils aux voyageurs » 
 
Ce service qui fonctionne sous la responsabilité directe du Directeur de la Santé, renseigne sur 
les exigences en matière de vaccinations et de prophylaxie médicamenteuse pour les voyages 
internationaux et donne des conseils d’hygiène aux voyageurs se rendant dans des régions peu 
connues. Une mise à jour régulière de l’information diffusée est assurée par les publications 
hebdomadaires de l’OMS et une formation continue de la personne en charge du service. 
(tél: 478 5553). 
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01.bis  Le Service des Statistiques Sanitaires 

 
 
 
 
Missions 
 
 

- Programmation d’applications interne à la Direction de la Santé 
- Statistiques : causes de décès, naissances, personnel médical, vaccinations 
- Gestion du parc + budget informatique du Ministère de la Santé et de la Direction 

de la Santé 
- Codification et saisie des données pour élaborer des statistiques 
- Intrastat - Déclaration de la TVA des factures internationales pour la Direction de 

la Santé 
- Coordination au niveau de l'informatique dans le programme européen EUPHIN-

HIEMS pour le volet de la mortalité 
 
Personnel 

 
3 Informaticiens, 1 infirmière et 1 secrétaire  

 
 
 
Activités  

• Certificats des causes de décès  

- codification et saisie des certificats des causes de décès (depuis 1998 - CIM10) 
- nouvelle mise en page des statistiques 
- demande d'informations supplémentaires pour des notifications incomplètes 

auprès des médecins permettant une amélioration des statistiques sur les causes 
de décès  

- statistiques sur demande et annuelle des causes de décès 
- enquêtes et statistiques sur les causes de décès chez les enfants moins de 10 

jours 
- statistiques pour la publication de l'annuaire du STATEC 
- banque de données sur support informatique des causes de décès pour l'OMS 
 

• Vaccinations  

- saisie et maintenance du fichier des vaccinations contre les oreillons, la rubéole 
et la rougeole pour enfants à partir de 18 mois 

- saisie et maintenance du fichier des vaccinations de l’hépatite B pour les 
nourrissons et les adolescents ayant atteint l’âge de 12 ans (depuis 1996) 

 

• Service Orthoptique et Pléoptique  

- préparation du fichier des convocations, des séances d'examen, des résultats 
des dépistages et du follow-up support informatique 

- installation et maintenance du parc informatique 
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• Division de la Médecine Préventive et Sociale  

- application "MAMMOGRAPHIE", dépistage systématique du cancer du sein 
- préparation du fichier des réinvitations 2 ans après la dernière lecture 

respectivement de la dernière invitation 
- statistiques sur le type des cancers, la participation des femmes et les résultats 

des lectures 
 

• Fiche médicale de naissance  

- codification et saisie des enquêtes statistiques sur la grossesse et le nouveau-né 
- statistiques sur demande 
 

• Personnel médical  

- gestion du fichier du personnel médical, listing pour le Mémorial et la publication 
dans l'annuaire téléphonique 

- statistiques, étiquettes et listes 
 

• Division de la Pharmacie  

- application 'médicaments pour animaux' 
- 'stupéfiants et psychotropes' 
- gestion du fichier des pharmaciens et des droguistes 
- statistiques, listes et étiquettes sur demande 
 

• Service Audiophonologique  

- gestion des convocations, des séances d'examen, des résultats des dépistages 
et du follow-up 

- installation d’un réseau informatique 
- élaboration d’un nouveau logiciel pour les convocations 
 

• Centres médico-sociaux  

- statistiques trimestrielles et annuelles sur les consultations et le dépistage 
 

• Registre des Professionnels de Santé  

- gestion du fichier des Professionnels de Santé 
- statistiques et listes 
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• Informatique  

- fichier du matériel informatique durable de tous les services dépendant de la  
Direction de la Santé et du Ministère de la Santé 

- programmation des applications de gestion et statistiques 
- installation des logiciels bureautiques  
- support/help desk pour le personnel du Ministère et de la ‘Direction de la Santé’ 

dans les logiciels bureautiques 
- gestion du Fichier National réduit du Cie au PC 
- gestion du réseau informatique, gestion de sécurité 
- application pour faire un follow-up des toxicomanes + carnets à souches, 

statistiques sur la toxicomanie 
- application sur médicaments d’animaux 
- publication de pages sur Internet pour les différents services/divisions de la 

Direction de la Santé 
- Assistance à la planification du nouveau site ‘Villa Louvigny’ 

• Fichier Intrastat  

- collecte des données statistiques sur les échanges intracommunautaires de 
biens 

 

• Horaire Mobile  

- test du logiciel ainsi que les terminaux de pointage avec un nombre réduit du 
personnel (12) 

- analyser les procédures à introduire pour garantir un bon fonctionnement  
- propositions données au directeur de la santé ainsi qu’au chef du personnel 
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01.ter  Le Centre de Recherche Publique Santé 

 
 
 
 
 
La recherche médicale ou biomédicale au Grand - Duché de Luxembourg trouve ses premières 
origines dans la création d’un nouveau genre d’établissements publics de la santé, qui furent 
introduits dans les années 70’s et ceci plus particulièrement dans le contexte de la création du 
Centre Hospitalier de Luxembourg  et du Laboratoire National de Santé . Ces établissements 
obtinrent la particularité statutaire que des missions de recherche et d’enseignement leur furent 
conférées par leur cadre légal respectif. 

1 2

 
Le Centre de Recherche Public - Santé (CRP-Santé), fut une suite logique aux établissements 
susmentionnés permettant de catalyser la recherche médicale au Grand-Duché, et se fonde sur 
la loi du 9 mars 1987 sur la recherche et le développement ayant comme objet  
 
1. l’organisation de la recherche et du développement technologique dans le secteur public; 
 
2. le transfert de technologie et la coopération scientifique et technique entre les entreprises et 

le secteur public. 
 
et sur le règlement Grand-Ducal du 18 avril 1988 qui a porté création du CRP – Santé. 
 
Le CRP - Santé est un établissement public à caractère scientifique et technologique. 
 

 
Dans chacun de ses domaines d'activité, le CRP - Santé maintient des exigences qualitatives et 
éthiques de haut niveau. Sa mission est entre autres, d'améliorer la compréhension de 
certaines maladies et de raccourcir les délais pour faire bénéficier les patients, le monde 
médical et les partenaires nationaux mais aussi internationaux, des résultats de ses recherches. 

Dans sa première phase de développement (1988 - 1997) les objectifs du CRP-Santé furent 
de favoriser la création de compétences dans différents domaines biomédicaux, qui incluent 
notamment la virologie, l'immunologie, le cardio-vasculaire et la cancérologie. Ceci a permis de 
consolider des collaborations effectives et indispensables avec des organismes du secteur de 
la santé, de la recherche, des secteurs privé et public, et ceci tant au niveau national 
qu'international. 

Placé sous la double tutelle du Ministère de la Culture, de l’Enseignement Supérieur et de la 
Recherche  et du Ministère de la Santé, le CRP - Santé est au service de la santé de tous et 
contribue, par la recherche, à mieux connaître et à améliorer la santé de l'homme. De la 
biologie fondamentale à la santé publique, le CRP - Santé a pour champ de compétences 
toutes les dimensions fondamentales, cliniques ou appliquées de la recherche en santé. 
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1 Loi modifiée du 10 décembre 1975 portant création du Centre Hospitalier de Luxembourg; l’article 3 définit : 
L’établissement est un centre de diagnostic, de soins, de traitement, d’hospitalisation, de recherche et 
d’enseignement. 
 
2 Loi du 21 novembre 1980 portant réorganisation de l’Institut d’hygiène et de santé publique et changeant sa 
dénomination en laboratoire national de santé; l’article 1er paragraphe 6 : Exécuter des travaux de recherche 
intéressant ces divers domaines et assurer en collaboration avec les laboratoires des établissements hospitaliers 
et les laboratoires médicaux privés du pays, l’élaboration et l’harmonisation de méthodes et de techniques de 
laboratoire. 



 

 

 
• les laboratoires propres du CRP-Santé comme le Laboratoire de Neuro-

Immunologie et Inflammation (LNI) et le Laboratoire Franco-Luxembourgeois de 
Recherche Biomédicale (LFL) lié par une convention au CNRS . 3

• les laboratoires associés au CRP-Santé, émergeant du partenariat avec le LNS 
et le CHL comme le Laboratoire d’Immuno-Allergologie (CHL), le Laboratoire de 
Rétrovirologie (CHL, LNS), le Laboratoire d’Immunologie Fondamentale(LNS). 

 

 
Une grande partie des chercheurs sont engagés dans des missions d’enseignement au niveau 
d’établissements nationaux comme le Centre Universitaire de Luxembourg et au niveau 
d’établissements universitaires en Belgique, France et Allemagne. 

Pour les seules années 1998 et 1999, une trentaine de publications scientifiques ont pu être 
réalisées par les laboratoires du CRP - Santé et plusieurs prix ont été décernés à des 
collaborateurs du CRP - Santé p.ex.: 
 

• Glaxo Wellcome Grant for the study in Infectiology and Clinical Microbiology 
 

• Annual European Prize for experimental research (Fondation Internationale pour 
la Substitution de l’Expérimentation Animale) 

 
De surcroît, il faut rajouter à cela que le Laboratoire Franco-Luxembourgeois, ainsi que le 
Laboratoire d’Immunologie Fondamentale ont déposé un chacun, deux brevets internationaux 
découlant des projets de recherche. 
 

 
Le premier centre de ressources a été mis en place dans le courant de l’année 1998, porte le 
nom de ‘Centre de Ressources en Epidémiologie et Systèmes d’Informations Sanitaires’ 
(CRESIS). Ce centre de ressources, entièrement financé par le Ministère de la Santé, a comme 
objectifs la mise en place et la conduite d’études épidémiologiques et biostatistiques. Dans le 
courant de l’année 1999, le centre de ressources a pu engager un nombre important d’études 
en collaboration avec la Direction de la Santé, l’Administration du Contrôle Médical, le 
Laboratoire National de Santé, le Centre Hospitalier Neuro-Psychiatrique et divers autres 
acteurs de la santé et sécurité sociale. De même, CRESIS a su développer des compétences 
de manière à pouvoir répondre aux exigences de différents programmes communautaires. 
 
Grâce à sa convention avec la Direction de la Santé, CRESIS a su mettre en place une équipe 
de trois médecins – épidémiologistes et d’un scientifique spécialisé en biostatistiques. 
 
En 1999, des réflexions sur l’opportunité d’un Conseil Scientifique ont pu aboutir. Ce conseil 
sera composé de personnes reconnues sur le plan international pour leurs travaux 
scientifiques, respectivement leurs qualités à organiser et à diriger la recherche. Le CRP - 
Santé est fier de pouvoir compter dans ce Conseil Scientifique sur les principaux dirigeants de 
structures aussi réputées comme le CNRS, l’INSERM, l’Institut Pierre et Marie Curie et l’Institut 
Louis Pasteur. 

Dans ce contexte plusieurs structures de recherche et plusieurs types d’activités ont pu se 
développer au sein du CRP-Santé : 

 

• des participations financières à des travaux de recherche dans des institutions 
publiques ou privées  

 

En 1997, le CRP - Santé a développé le concept de ‘centre de ressources’, qui consiste dans le 
déploiement de compétences horizontales dans des domaines qui ont trait à la recherche et à 
la santé publique. Les compétences ainsi créées sont mises à dispositions des institutions ou 
laboratoires demandeurs. 
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3 Centre National de Recherches Scientifiques de France 



 

 
En 2000, le Conseil Scientifique deviendra opérationnel et contribuera d’une manière évidente 
aux objectifs d’excellence que le CRP – Santé s’est donné au niveau de toutes ses activités. 
Il faut soulever que déjà en 1999, des audits scientifiques ont été organisés au niveau des 
laboratoires par des équipes de renommée internationale. 

Un autre point important qu’il faut soulever dans ce contexte, est l’orientation du CRP – Santé 
vers des laboratoires à dimension européenne. En 1999 une nouvelle convention a pu être 
signée entre le CRP - Santé et le CNRS, mettant en place un groupement de laboratoires 
européens. A ce groupement sont associés entre autres des laboratoires de Cologne, Lyon et 
Lille. La direction scientifique de ce groupement est assurée pour une première période par le 
Laboratoire Franco - Luxembourgeois. 
 

 

 

La politique de recherche du CRP - Santé reste donc inscrite au carrefour de trois 
préoccupations majeures : l’excellence scientifique, la demande sociale et la capacité des 
partenaires à valoriser leurs innovations. 
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02.  La Division de l’Inspection Sanitaire 

 

La mission de la Division de l'Inspection Sanitaire consiste à assurer la protection de la santé 
publique tant en ce qui concerne l'hygiène du milieu que la surveillance et la lutte contre les 
maladies transmissibles. 

 
Les maladies transmissibles 
 
Conformément à l'article 17 de la loi du 29 août 1983 concernant l'exercice des professions de 
médecin, de médecin-dentiste et de médecin-vétérinaire, toute personne exerçant la médecine 
au Luxembourg, est tenue de faire la déclaration des cas de maladies infectieuses ou 
transmissibles à déclaration obligatoire et dont la liste est établie au règlement ministériel du 11 
mai 1984. 

Outre la publication de statistiques, la notification des maladies transmissibles a avant tout pour 
but de faire rechercher la source d'infection d'un cas individuel ou d'un groupe de cas afin 
d'écarter, de supprimer ou d'isoler la source pour que les mêmes conditions ne se répètent pas 
ou aient moins de chances de survenir à l'avenir. 
 

 

 
 

Mission 
 

 

 

Lors d'une enquête épidémiologique sur le terrain, différentes opérations sont réalisées par 
l'inspection sanitaire: vérification de l'information initialement reçue, analyse préliminaire de la 
situation, recherche de la source d'infection et des contacts, recherche concernant la 
transmission continue, prélèvement d'échantillons aux fins d'analyse de laboratoire, 
désinfections. 
 
Nombre de cas de maladies transmissibles déclarées. 
 
 

Salmonelloses: 294
Scarlatine: 55
Brucellose: 1
Méningite infectieuse: 13 (1 décès)
Tuberculose pulmonaire: 42 (3 décès)
Tuberculose autres organes: 3
Tuberculose pleurale: -

-
276

2
4

Creutzfeld Jakob : -
Paludisme: 18
SIDA: 

Primo-infection compliquée: 3
Rougeole: 
Hépatite infectieuse : 
Blennorragie: 
Syphilis: 

5 (dont 5 décès)
Fièvre typhoïde: -
Fièvre paratyphoïde : -
Coqueluche : -
Tétanos : -
Condylome accum. : 4
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L'hygiène publique 
 

 
Au cours de l’année 1999 le poste de l’assistante d’hygiène sociale auprès de la division de 
l'inspection sanitaire a été occupé par un ingénieur agronome, qui est chargé de l’étude des 
dossiers en relation avec l’hygiène du milieu aussi bien sur le plan national qu’international. 

Au niveau de l'hygiène publique la majorité des interventions de l'inspection sanitaire se situent 
dans les domaines suivantes: 
 

• hygiène de l'eau (avis, enquêtes et interventions en cas d'altération de la qualité  
d'une eau potable), 

• hygiène sportive et hygiène du tourisme (études de dossiers et de projets en 
relation avec des infrastructures sportives ou touristiques), 

• hygiène rurale (enquêtes suite à des plaintes, études de dossiers), 
• hygiène scolaire (enquêtes suite à la déclaration de maladies contagieuses en  

milieu scolaire) 

• hygiène funéraire (avis quant à l'installation ou à l'extension de cimetières, à la  
prorogation du délai d'inhumation, à des exhumations) 

• hygiène alimentaire (inspections des exploitations de la restauration 
collective):en ce qui concerne l'hygiène alimentaire, les contrôles effectués par 
les fonctionnaires de l'inspection sanitaire ne se limitent pas seulement aux 
cuisines collectives proprement dites, mais s'étendent à tous les autres endroits 
où sont vendues des denrées alimentaires comme p.ex. foires et marchés, 
cantines, kiosques de sandwichs et de glace ... etc. 

 
Les contrôles 

Les contrôles sont effectués conformément à la loi du 25 septembre 1953 ayant pour objet la 
réorganisation du contrôle des denrées alimentaires.  
 

• Contrôles suite à la demande d'avis de l'Adm. des Douanes et Accises en vue 
de la délivrance d'une autorisation de débit hors nombre 

135

La division de l'inspection sanitaire se préoccupe de toutes les questions d'hygiène du milieu et 
s'intéresse dans une large mesure à tous les problèmes de la dégradation de l'environnement 
de l'homme c.à.d. à l'ensemble des facteurs physiques, chimiques, biologiques et sociaux qui 
exercent une influence décelable sur la santé et le bien-être des individus et des collectivités. 
Par conséquent, la division de l'inspection sanitaire se voit constamment appelée à procéder à 
des contrôles et inspections, à donner des avis techniques, le cas échéant, à prendre les 
mesures qui s'imposent. 

 

• hygiène des logements (visites de logements insalubres) 

 

 

• Contrôles de routine 187
42

• Avis et conseils techniques aux bureaux d'architectes et bureaux d'études en 
vue de l'aménagement de nouveaux restaurants resp. de transformations 
d'établissements existants 

• Ordonnances pour fermetures provisoires d'établissements d'alimentation 
collective pour des raisons d'hygiène 

4

• Interventions pour fermetures provisoires d'établissements d'alimentation 
collective pour cause d'incendie 

2

• Poursuites judiciaires entamées 1
• Notifications d’alerte  67
• Notifications d’information 45
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Les règlements communaux 
 
En dehors du risque d’épidémie et de contagion où l’inspection sanitaire peut agir directement, 
les interventions de la division se font par le biais des règlements communaux que le 
bourgmestre est censé appliquer. Conformément à l’article 9 de la loi du 21 novembre 1980 
portant organisation de la direction de la santé, les administrations communales ne peuvent, 
sauf le cas urgent, introduire aucune innovation, ni éditer aucun règlement en matière d’hygiène 
publique ou d’hygiène sociale sans l’avis du directeur de la santé ou d’un médecin de la 
direction de la santé délégué par lui. 
 
 
Interventions en cas de sinistres 
 
L’inspection sanitaire est alertée par la CTU 112 en cas de sinistre chaque fois qu’il y a un 
danger pour la santé publique c.à.d. risque pour la population à la suite d’émanations de 
substances toxiques en cas d’incendie, d’accident ou de catastrophe.  
 
A cet effet, les fonctionnaires de l’inspection sanitaire assurent 24 heures sur 24 une 
permanence par l’intermédiaire de la CTU 112. Au cours de l’année’99, les fonctionnaires de 
l’inspection sanitaire ont été mis en alerte lors de 5 sinistres. 
 
 
Tableau résumant les activités de la division de l’inspection sanitaire pour l’année 1999 
 

82• Etudes et projets de constructions culturelles et sportives resp. transformations 
103• avis concernant les règlements communaux : 

79• avis concernant la transformation d’installations resp. d’immeubles 
communaux : 

• études et avis concernant l’implantation de nouvelles exploitations industrielles, 
commerciales ou autres : 

6

• avis concernant l’installation de nouveaux foyers de jour, resp. crèches : 19
11• études et projets d’implantations et de nouvelles constructions resp. 

d’aménagements de camping : 
210•  diffusion d’information sur la méthode HACCP  

18• études et projets d'implantations de nouveaux cimetières resp. 
d'agrandissements de cimetières existants + constr. de columbariums + 
morgues: 

298• nombre de prorogations du délai d'inhumation 
23• nombre d'avis relatifs à des exhumations: 

103• nombre de permis de transport de dépouilles mortelles à l'étranger 
99• nombre d'inscriptions de bateaux de pêche au lac de la Haute-Sûre: 

4• ordonnances: 
41• nombre de désinfections: 
20• nombre de piscines (rénovations et transformations): 
49• plaintes d’insalubrité 
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02.bis  Le Service de la Médecine de l’Environnement 

 
 
 
Mission 
 
La mission principale du service consiste à détecter des nuisances dans les habitations privées 
à la demande du patient ou de son médecin traitant. De cette façon, nous voyons des gens 
malades mais il nous est possible également de faire une mission préventive. 
 
Activités 

 
• L’éventail des services proposés aux usagers n’a pas changé au cours de l’année 1999. Les 

analyses effectuées sont restées les mêmes, à l’exception que le LNS fait un dosage 
systématique de la chlorthalonil et du dichlorfluanide puisque ces substances sont souvent 
retrouvées dans les produits utilisées pour la conservation des bois. 

 
• Le service d’allergologie du CHL effectue les dosages des acariens dans la poussière de 

matelas, de meubles rembourrés et de tapis. 
 

• Le projet pilote avec le  « Umweltmedizinischer Service de Saarbrücken » a été mené au 
courant de l’année 1999. 

 
• En collaboration avec le Ministère de l’Énergie et du Ministère du Logement, nous avons 

collaboré aux travaux concernant l’établissement d’un  « CARNET de l’HABITAT ». Ceci 
consiste à analyser une habitation non uniquement du point de vue nuisances chimiques, 
mais également du point de vue dépertition calorifique et du point de vue matériaux utilisés 
pour la construction. 

 
 
Résultats 
 
Au cours de l’année 1999 nous avons fait 365 visites à domicile dont 75 étaient demandées par 
le médecin traitant. 
Nous avons prélevé 100 échantillons de bois et de cuir pour les faire analyser sur la teneur en 
PCP. 16 analyses de bois étaient positives, les valeurs variaient entre 5 et 1025 mg/kg. 
3 analyses de cuir étaient positives. En ce qui concerne la perméthrine, 56 échantillons ont été 
prélevés, 6 étaient positives avec des valeurs entre 15 et 97 mg/kg. 
 
Nous avons fait 1375 analyses de formaldéhyde dont 85% étaient positives (>0,025 ppm). Nous 
avons également recherché la présence de spores de moisissures dans 81 cas. 
 
 
Conclusions 
 
Le nombre de visites était un peu moins élevé que l’année précédente. La collaboration avec 
les ONG et le LNS était excellente et des contacts avec les institutions étrangères ont été 
organisés. Le taux global des résultats positifs était de 75%. 
 
Le nombre d’analyses positives de bois et de cuir est en légère baisse par rapport à l’année 
précédente. C’est probablement dû au fait que l’utilisation du PCP est défendue depuis 1994 et 
que les consommateurs sont de mieux en mieux informés. De toute façon, il est intéressant de 
suivre l’évolution de cette constatation. 
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03.  La Division de la Médecine Curative 

 
 
 
 
Mission 
 
Suivant la législation, la division de la médecine curative a compétence pour toutes les 
questions concernant la planification et l'organisation des moyens et équipements de soins, la 
formation et l'exercice des professions médicales, l'exercice des professions paramédicales. 
 
Personnel 
 
En 1999, l'équipe de la division comportait trois médecins, un ingénieur biomédical mi-temps, 
un ingénieur-technicien, une infirmière graduée mi-temps et une et demie employées de bureau 
(exprimées en postes alloués à la division). Début 1999, le personnel employé auparavant par 
l'asbl formation continue dans le domaine de la santé (un pédagogue diplômé plein temps, une 
employée de bureau mi-temps) a été engagé par la direction de la Santé et renforce l'équipe de 
la division de la médecine curative. 
 
Activités 
 
Les domaines d’activité de la division sont les suivants : 

 
- planification des établissements hospitaliers, 
- élaboration de normes, 
- prévention de l'infection nosocomiale, 
- avis-contrôle relatifs aux projets de nouvelle construction ou d'extension hospitalière, 
- idem pour les projets de création de service ou de modernisation de bâtiments existants, 
- avis en matière de demandes d'autorisation d'équipements hospitaliers, 
- amélioration de la sécurité à l'hôpital, 
- surveillance des établissements sanitaires, enquêtes et instruction de plaintes, 
- législation des dispositifs médicaux, 
- exercice et formation médicale, 
- exercice des autres professions de santé. 
 
Planification des établissements hospitaliers et équipements lourds 
 
Est entrée en vigueur le 1  octobre 1998 une nouvelle loi hospitalière (loi du 28 août 1998 sur 
les établissements hospitaliers). Sur base de cette loi la liste des équipements et appareils 
coûteux nécessitant une planification nationale ou régionale, et en conséquence la 
programmation y relative, ont été modifiées (règlement grand-ducal du 14 septembre 1999). 

er

 
L'élaboration de concepts pour la mise en oeuvre des groupements hospitaliers est d'une 
grande importance afin de parvenir à une augmentation de la qualité des prestations 
hospitalières à un coût acceptable pour la communauté. Pour ceci différents aspects sont à 
prendre en considération : 
 
 - les liens fonctionnels au niveau des hôpitaux ; 
 - le partage de ressources communes ; 
 - les moyens logistiques à mettre en place; 
 - le mise en place de systèmes de qualité; 
 - les aspects économiques et de gestion. 
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Le Ministre a souligné l'importance de ce fonctionnement en groupements et réseaux pour 
l'élaboration du nouveau plan hospitalier prévu pour fin 2000. 
 
La division essaie de concert avec les partenaires concernés et les acteurs dans le domaine de 
la santé à faire progresser cette approche générale et à la faire prendre en considération dans 
les différents projets de construction-extension hospitalière (afin aussi d'assurer leur viabilité) et 
d'équipement hospitalier. 
 
Ainsi en ce qui concerne les demandes d'autorisation des équipements lourds, d'office une 
analyse est faite concernant le partage de l'équipement (syn. utilisation commune). Pour ceci 
le HEALTHNET, réseau de communication de données informatiques autour du patient a été 
mis en place. Ce réseau permettra le transfert des demandes et des résultats, émanant des 
différents services communs d'un groupement, et devrait faire bénéficier tous les acteurs du 
secteur de ce réseau télématique (hôpitaux, laboratoires, médecins, les différentes 
administrations concernées). 
 
Un groupe de travail a été créé au sein de la commission permanente pour le secteur 
hospitalier de manière à définir une stratégie d'ensemble pour l'informatique de la santé. 
 
Pour la mise en place de systèmes de qualité dans les services médicaux (domaine important 
suivant la profession elle-même ainsi que l'OMS et les autres organismes internationaux), 
plusieurs collaborations ont été entreprises avec les hôpitaux. La division renforce son rôle 
d'assistance auprès des hôpitaux et cela dans les différents domaines d'activité de la division. A 
cet effet un effort important a été engagé en ce qui concerne la concertation avec les différents 
acteurs du secteur. 
 
Normes de service 
 
Celles-ci ont leur importance dans le but d'une qualité des soins et de la sécurité pour le patient. 
Ainsi par exemple le système de prestation des soins d'urgence intrahospitaliers a été assorti 
de mesures qualitatives plus précises, ce règlement devrait être finalisé bientôt et il s'agira 
d'évaluer s'il apporte l'effet qualitatif escompté. Le travail sur les normes devra continuer pour 
certains autres services toujours dans le but de mieux organiser ces activités dans l'intérêt du 
malade. 
 
Prévention de l'infection nosocomiale 
 
Le programme de visites hospitalières entamé en 1996 pour vérifier l'état de certaines 
infrastructures et installations pouvant constituer un risque d'infection nosocomiale, a continué. 
Avec la collaboration d'un médecin-spécialiste travaillant dans un hôpital allemand ont pu être 
précisées les mesures d'amélioration nécessaires hôpital par hôpital, ainsi qu'un catalogue 
genre cahier de charge-type afin que les futures planifications et réalisations soient mieux à 
même de prévenir le risque d'infections pouvant être lié à ces installations non conçues de 
façon optimale ou adéquate. 
 
Ont été analysées jusqu'à présent les installations de ventilation d'air et partiellement les 
installations traitant l'eau. Des dysfonctionnements certains, parfois graves, et trop fréquents, 
ont été détectés au cours de ces visites et l'importance d'un contrôle qualifié notamment pour la 
planification et la libération de toute installation nouvellement construite ou modifiée, dans ce 
domaine, s'est confirmée. S'est également confirmée l'importance d'une bonne connaissance et 
d'un bon entretien de ces installations et des installations hospitalières tout court. 
 
Au vu de ces constatations, la division organisera de concert avec les acteurs du domaine, une 
formation continue dans ces domaines par exemple pour le personnel chargé de l'entretien de 
ces installations. 
 
En 1999 a aussi été entamé un programme d'inspections des blocs opératoires et services de 
stérilisation. Des déficiences, surtout au niveau de l'organisation et des procédures, ont été 

 21



 

constatées et communiquées aux hôpitaux: il leur a été demandé de travailler sur la fixation des 
responsabilités, l'organisation, la formation, les procédures, la tracabilité dans une démarche 
d'assurance de la qualité; et partiellement sur l'infrastructure. 
 
Toujours en 1999, la division a élaboré une circulaire de la direction de la Santé (communiquée 
à tous les hôpitaux le 8 octobre 1999) relative à la gestion du risque vis-à-vis de la prolifération 
de légionelles dans les réseaux d'eau et précisant la procédure et les critères à appliquer lors 
de planification ou transformation d'installations sanitaires. 
 
Pareil est en train d'être préparé pour les installations de dialyse, et a été entamé pour 
l'endoscopie. 
 
La division continue en outre à collaborer au sein du groupe national de guidance pour la 
prévention de l'infection nosocomiale, et le secrétariat du groupe est assuré par un membre de 
la division de la médecine curative. 
 
Avis-contrôles relatifs aux projets de nouvelle construction ou d'extension 
hospitalière 
 
Le travail de la division en rapport avec les projets de nouvelle construction ou d'extension 
hospitalière n’a cessé de croître avec l’augmentation du nombre des projets. Afin de mieux 
assurer la prise en compte des priorités d'hygiène hospitalière, de fonctionnalité, de conditions 
de travail et de rationalité, le service a élaboré des ligne-guides pour la construction et 
l'équipement des hôpitaux. Elles servent à l'analyse des projets de construction / extension / 
modernisation hospitaliers, pour lesquels la fixation des priorités (après notamment analyse de 
l'existant), puis l'avis sur le programme et l'analyse des plans constituent une suite logique et 
indispensable, mais demandant beaucoup de temps de la part de la division. 
 
L'augmentation considérable de travail de la division tient au fait que les onze hôpitaux 
existants ont un projet d'extension-modernisation ou nouvelle construction, et que - pour 
certains - des besoins de travaux pour la sécurité-hygiène pour la durée de vie avant 
déménagement ont du être avisés, (ré)orientés, contrôlés pendant leur exécution. Les différents 
projets sont à des stades divers de leur planification: ainsi tous ont été traités au cours des 
dernières années ou respectivement sont actuellement en cours d'analyse. L'importance d'une 
analyse adéquate des projets tient au fait que des projets "mal" conçus entraîneront des 
surcoûts par nécessité de changements architecturaux et techniques (si ces changements sont 
encore possibles), et/ou des surcoûts de fonctionnement pendant tout le reste de leur durée de 
vie. 
 
Avis en matière de demandes d'autorisation (et d'aide financière) d'équipements 
hospitaliers 
 
Le service a comme les années précédentes eu à analyser des demandes d'autorisation 
d'équipements hospitaliers. Il s'agit dans ce cadre notamment de réfléchir quant à la nécessité 
et aux bonnes modalités de diffusion de technologies nouvelles. Dans ce cadre se pose aussi 
régulièrement la question de l'assurance de qualité, de la formation aux nouvelles technologies 
(indications d'utilisation, qualité des résultats, entretien des équipements). 
 
En 1999 que la division de la médecine curative a pu participer ensemble avec 
l'Administration du Contrôle médical de la Sécurité Sociale à la création du "Netzwerk 
medizinischer Verfahrensbewertung". Il s'agit en l'occurrence d'un organisme international 
évaluant les techniques et procédures dans le domaine de la Santé et regroupant les 
autorités compétentes des Pays-Bas, d'Allemagne, de Suisse, d'Autriche ainsi que du 
Luxembourg. 
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Amélioration de la sécurité  
 
Sur le plan de la protection contre les risques d'incendie, la mise en sécurité demeure une  
préoccupation de la division de la médecine curative, qui continue à mener une politique 
préventive en collaboration avec les autres instances concernées par ces aspects afin d'aboutir 
en commun aux résultats escomptés. Cette politique préventive, comprend aussi dans la 
mesure du possible le soutien et la consultation des responsables et de leurs délégués à la 
sécurité quant à l'application des dispositions légales et réglementaires et quant au choix 
approprié et la pertinence des solutions techniques visées. 
 
Alors que l'infrastructure n'a souvent/parfois pas été adaptée, le nombre des dispositifs 
électromédicaux appliqués dans l'environnement immédiat du patient a régulièrement 
augmenté, ainsi que l'ont fait les exigences croissantes et de plus en plus pointues auxquelles 
doivent répondre les installations techniques le desservant. Or, en fonction des actes médicaux 
exercés sur le patient, les installations électriques et techniques immédiatement en amont des 
appareils à alimenter doivent obéir à des dispositions de sécurité très contraignantes. 
 
Une analyse quant à la présence et nature des risques électriques inhérents aux installations en 
question, a été menée dans certains de nos établissements hospitaliers, et plus précisément 
dans les salles opératoires, les salles de soins intensifs et les salles de réveil. Les visites ont 
été faites en compagnie d'un organisme agréé compétent, du consultant du ministère de la 
Santé et d'un représentant de l'établissement correspondant. Après évaluation de la situation, 
ont été préconisées de simples précautions d'ordre organisationnel respectivement des travaux 
d'ajustement voire de remplacement des installations en cause. Immédiatement après 
l'établissement des rapports, la division de la médecine a pris contact avec les personnes 
concernées des établissements pour les rendre attentifs aux constatations faites et pour se 
concerter avec elles au sujet des démarches subséquentes à entreprendre. 
 
Les travaux nécessaires sont réalisés après accord sur une planification adaptée à la situation. 
 
La division de la médecine curative a poursuivi entre autres les efforts entrepris pendant ces 
dernières années au sujet de la surveillance de l'état de préparation des établissements 
hospitaliers face à un incident majeur et encourage la mise en place de mesures 
organisationnelles adéquates. 
 
Surveillance des établissements hospitaliers, enquêtes et instruction de plaintes 
 
Le nombre de plaintes adressées au directeur de la santé, au sujet d’un préjudice subi ou 
supposé subi en rapport avec un passage hospitalier, ne cesse d’augmenter les dernières 
années. Cette multiplication des plaintes opposant patients et prestataires de soins résulte d’un 
choix de société s’exprimant entre autres dans le chapitre 10 « droits et devoirs des patients » 
de la loi du 28 août 1998 sur les établissements hospitaliers, ainsi que d’une maturité croissante 
du patient en matière de santé. Dans le but de faire face à cette évolution, la division de la 
médecine curative a entamé en 1999 les travaux préparatoires en vue de la mise en place 
d’une commission de conciliation dans le domaine de la Santé, offrant et aux patients et aux 
prestataires de soins une instance neutre assurant la médiation entre les différentes parties.  
 
Autres visites d'établissements 
 
Dans le cadre de ses missions (analyse du risque encouru par des patients, contrôle de 
l'exercice illégal d'une profession de santé c.-à-d. accomplissement par des personnes non 
qualifiées et non autorisées d'actes rentrant dans le cadre des attributions des professionnels 
de la santé) la division a poursuivi en collaboration avec les délégués d'autres ministères et 
services concernés, la visite de maisons et établissements privés du type maison de retraite / 
pension de famille dans lesquels séjournent des pensionnaires âgés. 
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Législation des dispositifs médicaux 
 
Comme par le passé la division de la médecine curative a effectué le recensement et 
l'évaluation des incidents liés à des dispositifs médicaux et ce conformément aux dispositions 
prévues par les textes législatifs luxembourgeois et européens en la matière (directive 
93/42/CEE). 
 
 
 
L'exercice et la formation médicale 
 
L'exercice et la formation médicale étant également de la compétence du service, celui-ci a 
été chargé de nombreuses enquêtes en rapport avec l'exercice déontologique et/ou illégal de 
la médecine et a dû fournir de nombreux avis en matière de formation médicale. 
 
Vu que le service participe activement à différents comités européens et notamment celui qui 
s'occupe de la formation médicale, il a fourni son aide à l'élaboration, au sein du ministère de la 
santé, de projets de textes légaux ayant trait à l'art de guérir au Luxembourg, surtout vu les 
exigences de transposition en droit national de directives européennes. 
 
Depuis mai 1999, la division de la médecine curative représente le Ministre de la Santé au sein 
de la commission de nomenclature où un des grands chapitres a été l’élaboration d’une 
nomenclature en matière de radiothérapie garantissant le démarrage du service afférent au 
1.1.2000. 
 
Exercice des autres professions de santé 
 
En ce qui concerne les professions de santé tombant sous la loi du 26 mars 1992, nous 
exposerons brièvement les chiffres relatifs aux autorisations d'exercer délivrées en 1999, ainsi 
que les nationalités de ces professionnels.  
 
 
PROFESSIONS  Autorisations d'exercer délivrées à des titulaires  
     diplômes étrangers ou luxembourgeois en 1999 
 
 
Aide-soignant     138 
Assistant senior         0 
ATM chirurgie          5 
ATM radiologie        14 
ATM laboratoire        2 
Infirmier     302 
Inf. anesthésiste      19 
Inf. en pédiatrie         8 
Inf. psychiatrique      10 
Masseur       18 
Sage-femme       13 
Assistant social       19 
Ass. hyg. sociale        1 
Diététicien         4 
Ergothérapeute                                                      15 
Inf. gradué         3 
Laborantin       17 
Mass.-kinésithérapeute      44 
Puéricultrice         1 
Orthophoniste         3 
Orthoptiste         0 
Pédagogue curatif        1 
Rééducateur en psychomotricité      0 
_____________________________________________ 
TOTAL      637 
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03.bis  La Formation continue 

 
 
 
Mission 
 
Le service « formation continue » a été intégré au sein de la Direction de la Santé en date du 
01.01.1999. Effectif du personnel : un pédagogue diplômé (plein-temps) et une employée à 
temps partiel (mi-temps). 
La mission majeure consiste dans le traitement des demandes d’agrément dans le cadre de 
la loi du 26 mars 1992. L’élaboration d’un avis consiste dans le contrôle des éléments de 
base d’une demande (données sur le formateur, l’objectif, le contenu, la méthode 
pédagogique etc.) et l’enregistrement dans la banque de données. 
 
Evolution des demandes d’agrément 
 
Le service a traité au cours de l’année 1999 (chiffres 1998 entre parenthèses) au total 362 
(283) demandes d’agrément, dont 255 (191) demandes individuelles et 107 (92) demandes 
collectives. Les demandes collectives proviennent des différents organisateurs de 
formations : établissements de santé organisant leur formation interne, organismes de 
formation s’adressant au grand public, associations professionnelles. 
 

 
Les données résultant des demandes individuelles montrent une tendance vers des 
formations plus courtes (51% avec une durée maximale d’un jour). La plupart des formations 
sont des conférences ou des congrès (66%).  
 
Les plans de formation  comprenant le programme annuel des formations pour le personnel  
introduits par les différentes cliniques (Hôpital de la Ville d’Esch, Clinique Ste Elisabeth, 
Hôpital Princesse Marie-Astrid, Hôpital Communal de Steinfort, Clinique Dr E. Bohler) 
démontrent l’intérêt croissant dans la formation continue de certaines professions de santé. 
On peut constater une plus grande cohérence et une plus grande clarté dans la définition 
des objectifs de la formation continue interne. 

Information et consultation  
 
Le  service « formation continue » a mis à disposition des professionnels de santé son relevé 
d’adresses ainsi que les programmes des différents organismes de formation au Grand-
Duché et à l’étranger.  
Comme les années précédentes, le service « formation continue » a offert son soutien aux 
responsables de formation continue concernant les questions pédagogiques (analyse des 
besoins en formation, techniques d’évaluation etc.) afin d’augmenter la qualité des 
formations ciblant les professions de santé. 

 
Afin d’améliorer et de soutenir la formation continue du personnel de la Direction de la Santé, 
le service formation continue, s’étant mis en rapport avec l’Institut National d’Administration 
Publique (anciennement IFA) ainsi qu’avec un groupe de travail interne, propose d’entamer 
une analyse des besoins en formation continue du personnel de la Direction de la Santé.  

On peut constater une forte croissance des demandes d’agrément pendant les dernières 
années. Le volume des demandes collectives ainsi que les observations dans le domaine de 
la formation continue en général démontrent une augmentation aussi bien de l’offre en 
formation que de la participation aux différentes actions de formation continue pour les 
professions de santé. 

 

 
Formation continue au niveau interne 
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Personnel 

1 ingénieur chef de division du LNS, 1 secrétaire mi temps 
 
Mission 
 

Objectif 
 
Le contrôle de qualité, tel qu'il est organisé au Luxembourg, n’est pas répressif au niveau des 
performances analytiques. Les laboratoires ont cependant une obligation de participation; un 
refus de participation est susceptible d’entraîner des sanctions. Le but de ces programmes est 
de faire analyser au même moment les mêmes échantillons inconnus dans tous les laboratoires 
concernés. L’évaluation ultérieure des résultats des différents laboratoires par des groupes 
d’experts permet à chaque participant de comparer ses propres performances à celles d’un 
« peer group » et de se rendre compte de ses propres capacités professionnelles. Le contrôle 
de qualité contribue aussi bien à l’harmonisation des résultats d’analyse qu’à la formation 
continue des cadres et du personnel de laboratoire. 

Rapport chiffré 
 
Le tableau ci-dessous reprend les programmes à participation obligatoire, retenus 
pour le cycle 99 ( DGKC = Deutsche Gesellschaft für Klinische Chemie, Bonn.   IHE 
= Institut Scientifique Louis Pasteur, Bruxelles. )  
 

Nombre de 
programmes 

Nombre de 
participants 

organisateur 

    
3 23 DGKC 

03.ter  Le Bureau du Contrôle de Qualité (BCQ) 

 

Le BCQ est chargé de l’organisation, de la coordination et de la surveillance des programmes 
de contrôle de qualité des analyses de biologie clinique. La loi du 16 juillet 1984 relative aux 
laboratoires d’analyses médicales oblige les laboratoires à participer aux programmes de 
contrôle de qualité externes organisés par le Ministère de la Santé, sur avis de la Commission 
Consultative des Laboratoires. En 99, vingt-huit laboratoires polyvalents ou départements mono 
spécialisés  étaient inscrits aux programmes du BCQ.  
 

 

 
Branche/discipline 

Chimie biologique 
Hormonologie 3 21 DGKC 
Gaz du sang 2 12 
Coagulation 3 IHE 
Immunohématologie 3 

DGKC 
22 
18 IHE 

Numération hémato. 3 23 DGKC 
Form.sang. hémato. DGKC 
Bactériologie 

3 22 
3 14 IHE 

Sérologie 3 16 IHE 
Parasitologie 3 10 IHE 
Surv. Thérap. médicam. 2 10 DGKC 
Recherche tox. drogues 2 7 DGKC 
Ethanol sanguin 2 DGKC 
  

 

10 
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En outre, trois programmes à participation volontaire ont été proposés aux 
laboratoires pour leur intérêt scientifique 

Marqueurs tumoraux 2 16 DGKC 

1992 0,404 0,202 / / 
1993 0,375 0,163 / / 
1994 0,302 0,125 0,402 0,132 
1995 0,280 0,106 0,332 0,133 

0,264 0,085 0,373 0,221 
0,261 0,096 0,308 0,097 

1998 0261 0,097 0,274 0,089 
1999 0,226 0,079 0,276 

 

Cytométrie de flux 3 4 
Analyse quant. urinaire 2 9 

DGKC 
DGKC 

 
 
Le BCQ traite ainsi environ 12000 résultats de contrôle de qualité qui sont encodés 
et qui font l’objet d’évaluations statistiques nationales. Un système particulier de 
calcul de scores avec attribution d'une place correspondant aux performances de 
chaque laboratoire est utilisé depuis 1992 et permet de suivre de façon objective 
l’évolution globale de la qualité du travail analytique. Le tableau montre 
l'amélioration progressive de la précision (diminution de l’écart type) et de 
l’exactitude (diminution du score moyen) des résultats en chimie biologique (35 
paramètres, env. 5000 résultats) et en hématologie (3 paramètres, env. 400 
résultats) . 
 

Chimie biologique  
Année score moyen     écart type Score moyen     écart type 

Hématologie (numération

 

1996 
1997 

0,103 
 

Programmes à couverture nationale organisés ou coordonnés par le BCQ 
 

Programme national de dosage des hémoglobines glyquées, Hba1c 
 
La détermination des hémoglobines glyquées est universellement reconnue comme 
problématique de même que la comparabilité des résultats. Un premier programme effectué en 
98, en collaboration avec le laboratoire privé de Junglinster avait permis de relever les 
techniques utilisées au Luxembourg et de faire analyser un matériel reconnu comme matériel 
de référence pour le dosage des hémoglobines glyquées. Sur base des résultats obtenus, des 
recommandations d’harmonisation aussi bien pour la calibration que pour les limites de 
référence ont été proposées. Un deuxième programme analogue a été organisé en 1999 afin 
de vérifier l'impact et le suivi effectifs d'une telle procédure. L'évaluation est encore en cours et 
fera l'objet d'une communication scientifique. 
 

Harmonisation de la température de dosage des activités enzymatiques avec 
l'expression des résultats à 37°C. 

 
En raison de l'évolution technique et scientifique en enzymologie, il s'est avéré nécessaire 
d'adapter l'expression des activités enzymatiques ( 25°C à ce jour) à la température d'exécution 
des dosages (37°C). Puisqu'une telle modification entraîne un changement des intervalles de 
référence et donc de l'interprétation d'un résultat d'analyse, un travail d'information a été 
effectué au courant de l'année. Une recommandation d'harmonisation a été suivie par la grande 
majorité des laboratoires. 
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Autres activités 

 
 
 
Réactovigilance 

 
La constitution d’un fichier des appareils et réactifs utilisés dans les laboratoires 
luxembourgeois a été poursuivie. En cas de retrait de réactifs ou de défaillance d’appareillage 
par des instances de contrôle ou des firmes, le BCQ est en mesure d’avertir dans les meilleurs 
délais et de façon ciblée les utilisateurs des produits incriminés.  
 

Neqas Organizers -meetings 
 
Les contacts avec les organisateurs étrangers de programmes de contrôle de qualité ont été 
entretenus et la participation à un congrès international et au symposium d'Anvers a permis de 
maintenir les bonnes relations avec les NEQAS organizers de nos pays voisins. La globalisation 
des procédures de contrôle de qualité est un sujet d'actualité auquel nous n'échapperons pas à 
moyen terme.  
 

Critères de fonctionnement d’un laboratoire 
 
Avant-projet de RGD concernant les critères de fonctionnement d'un laboratoire. Le BCQ 
collabore étroitement à l'élaboration d'un règlement grand-ducal visant à définir les critères de 
fonctionnement d'un laboratoire. En vue d'une structuration du secteur des laboratoires avec 
application d'un système de certification et d'accréditation, un texte légal fait actuellement 
défaut  
 
Conclusion 
 
 
On constate une constante stabilisation des performances analytiques pour les paramètres de 
grande routine ainsi qu'une élimination quasi totale des erreurs importantes. Les techniques 
immunologiques utilisées dans certaines disciplines restent problématiques et de grands efforts 
d’harmonisation sont requis. Des problèmes ponctuels requièrent une vigilance permanente. 
L’aspect didactique des procédures de contrôle de qualité assure une mise à jour des 
connaissances des cadres et du personnel des laboratoires. L’évolution vers un système global 
d’assurance qualité, ainsi que l’accréditation des laboratoires sont les objectifs pour les années 
à venir qui ne pourront  cependant être réalisés à condition d'accorder au BCQ  les moyens en 
personnel et en infrastructure requis et demandées depuis de longues années. 
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04.  La Division de la Médecine Préventive et Sociale 

 
 
 
 
Mission 
 
Comme inscrit dans la loi du 21 novembre 1980 portant organisation de la Direction de la 
Santé, la Division de la Médecine Préventive et Sociale a compétence pour toutes les 
questions relatives à la prévention des maladies et des infirmités, ainsi qu’à la surveillance 
médico-sociale en cas de maladie, de handicap ou de vieillesse. 
 
En 1999, ses activités étaient orientées prioritairement vers le relevé de données sanitaires 
fiables en matière de santé maternelle et infantile, l’éducation à la santé, la promotion de la 
santé, les programmes de dépistage et de détection précoce, et notamment celui du 
dépistage du cancer du sein, la lutte contre les fléaux sociaux. 
 
 
Education à la santé 
 

Journée mondiale de la santé  
 
- Thème: " Restons actif pour bien vieillir". Actions : dossier de presse à toute la presse 

écrite et parlée. 
 

Lutte contre le tabagisme 
 
- Journée mondiale sans tabac (31.05.99) :Thème : " S’arrêter de fumer, c’est toujours 

gagner ». Actions : - dossier de presse, campagne de presse, affiches, mailing aux 
personnels de soins et de santé, aux administrations publiques 

 
Semaine européenne contre le Cancer  
 

- (2  semaine d’octobre : Thème : « Le tabac et les jeunes ». Actions : idem e

 
Campagne de prévention contre les tiques : 

 
- Brochure bilingue intitulée "Attention: danger tiques! " "Achtung: Gefahr Zecken! " Envoi 

aux médecins généralistes et spécialistes, ainsi qu’aux centres médico-sociaux, aux 
pharmacies et à la fédération des chasseurs. 
 

Stand à la FIL DE PRINTEMPS 1999 : « Gesond duerch Bewegung » 
 
- En collaboration avec le Ministère de l’Education Physique et des Sports et le Comité 

Olympique et Sportif Luxembourgeois : informations sur les bienfaits d'une activité 
physique régulière et d’une alimentation saine. 
 

Eclipse solaire du 11 août 1999 
 
- Informations et actions pour la sécurité ophtalmique de la population : -communiqués de 

presse et articles de presse - émissions radio et TV - lettre circulaire aux ophtalmologues 
concernant la prise en charge des patients atteints d’éventuelles lésions oculaires - 
édition d’un dépliant pour les communes et d’une publication pour les jeunes sur le sujet - 
distribution de 52500 lunettes de protection à la population. 
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Campagne en faveur de la vaccination 
  

- Edition d’une brochure en allemand : "Die Impfungen".  
 
- Distribution aux personnels de santé, crèches, foyers de jour, maternités, aux  

pharmacies. 
 

Prévention du SIDA 
 
- Campagne à l’occasion de la Journée mondiale de lutte contre le sida  (1. 12.99) : 

Thème : « Ecouter, apprendre, vivre ». 
 
- Actions : édition d’une affiche, lettre-circulaire aux personnels de soins et de santé, ainsi 

qu’aux écoles - envoi du magazine « positively yours », édité par  l’Aidsberodung-Croix-
Rouge - campagne de presse - campagne cinémas- affichage abribus - distribution 
gratuite de 106000 préservatifs au courant de l’année.  
 

Actions en faveur d’une alimentation saine 
 
- Stand à l’Oekofoire 99 (17-19. 09. 99)  
 
- Participation régulière aux réunions des commissions de restauration des différents 

établissements scolaires et des communes.  
 
- Analyse des menus soumis pour avis par les firmes responsables de la livraison des 

repas. 
 
- Allaitement:  Edition de la version française de la brochure « Stillen von A bis Z », et de la 

version portugaise du dépliant: « Bem aleitar ». 
 
- Certification d’une maternité, futur « Hôpital - Amis des bébés » . 
 
- Participation à la semaine mondiale de l’allaitement maternel (octobre 99). 
 
- Conférences, diverses émissions radio et télévision sur l’alimentation saine. 

 
 

Education pour la santé chez les enfants et les adolescents : 
 
- Semaine sportive « Wibbel an Dribbel » (juillet 99), pour les élèves de 4 primaire. e  

 
- Publication d’une nouvelle « Lettre aux parents » : « Le développement  psycho-moteur 

de mon enfant ». 
 
- Réédition de la brochure : « La Santé de mon enfant ».  

 
Divers:  

 
- Total des matériels d’informations et de sensibilisation distribués au courant de 1999 : 

117.347.  
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Promotion de la santé 
 
La promotion de la santé s'engage à la création et au maintien de conditions favorables à 
une vie et à un environnement sains. 
 
- Projet "Communes-Santé" - Réalisation de l'enquête: "Communes-Santé pour vivre 

mieux - Initiatives et infrastructures dans les communes". 
 
- Projet "Ecoles Promotrices de la Santé" : Réunions de réflexion et workshop avec les 

partenaires nationaux et internationaux, pour la mise en œuvre d’une approche 
promotrice de la santé dans les écoles. 

 
- Projet « Jeunes » : 
 

- Initiation d’une étude sur « l'état de santé des jeunes » auprès de 9000 jeunes 
dans les écoles secondaires du pays. (Evaluation par l’école de santé 
publique de l’ULB. 

 
- Etude rétrospective sur les causes de mortalité des jeunes au cours des 30 

dernières années, en collaboration avec le CRP-Santé. 
 

- participation aux réunions du « Conseil supérieur de la jeunesse », et du 
« Comité droits de l’enfant ». 

 
- Participation à des projets internationaux : Health Promotion Agencies - 

European reward for health promotion activities – Promotion de la santé pour 
les personnes défavorisées - Promotion de la santé pour les personnes 
âgées- Alcool et santé (entre autres…) 

 
 
Programmes de dépistage et de détection précoce du cancer 
 
- Rapport d’activité du programme mammographie 1999 
 
A partir de janvier 1998, les femmes du groupe-cible, âgées de 50 à 65 ans, ont été invitées 
pour leur quatrième examen de dépistage. En 1999, 16.790 femmes ont été invitées et 9.672 
femmes ont participé. : Taux de participation : 58 %. L’évaluation de cette 4e vague sera faite 
au courant de 2000. 
 
- Résultats de l’année 1998: 
 
Invitations envoyées :        17.704 
Nombre de femmes ayant participé:      9.932 
Taux de couverture* :        61 % 
Taux de participation dans le PM :      56 % 
Taux de participation parmi les non-participantes après rappel :  16 %  
Taux de rappel pour une procédure diagnostique    7 % 
Cancers dépistés (N)        66 
Cancers invasifs dépistés (N)(dont 1 femme ayant un cancer bilatéral) 54  
Cancers in situ dépistés (N)       12 
Taux de détection de cancers:      6,6 % pour 1000 
Taux des carcinomes in situ:       18 % 
Ratio biopsie bénigne/maligne      < 1 
 
* Taux de couverture : Nombre de femmes ayant une mammographie hors PM et dans le PM 
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Un cancer sur trois ( 31 %) parmi les carcinomes invasifs ( 54 cas) découverts en 1998 avait 
une taille ≤ 1cm, presque deux cancers sur trois ( 61 %) avaient une taille ≤ 1,5 cm 
(recommandation européenne: plus de 50 %), et 18 % étaient des cancers in situ. 
 
- Programme d’assurance qualité: 
 
Les critères de qualité utilisés se basent sur le document « European guidelines for quality 
assurance in mammography screening, 2  edition, June 1996 ». nd

En 1999, les tests d’acceptation débutés en 1998, ont été finalisés. Les dix centres de 
dépistage ont obtenu un certificat de conformité. Des tests annuels, semestriels, 
hebdomadaires et journaliers ont été réalisés.  
  
- Evaluation du positionnement et de la qualité des clichés à la lecture en 1999 
 
La totalité des clichés mammographiques, soit 9.600 dossiers, a fait l’objet d’une évaluation 
comparative envoyée aux 10 centres et discutée avec les différents intervenants. 
 
- Etude épidémiologique: 
 
L’évaluation épidémiologique du PM, qui a commencé en 1998, se terminera au cours de 
l’année 2000. Elle est réalisée en étroite collaboration avec l’Institut européen d’Oncologie, 
Milan, et avec le registre morphologique des tumeurs (RMT). 
 
- Programme de formation continue: 
 
Formation des ATM-Mammo : Entraînement à la lecture et au positionnement. Participation 
des responsables du PM à des congrès et des formations à Nancy, Lyon et Paris, ainsi 
qu’aux conférences annuelles du réseau européen et international.  
Formation des secrétaires médicales des services de radiologie sur le déroulement du PM et 
le bon acheminement des dossiers vers le centre de coordination. Elaboration d’un syllabus 
à ce sujet.  
 
- Campagne de sensibilisation : 
 
Edition d’un bulletin de liaison. Distribution des brochures et affiches portant le slogan: 
«Vous arrive-t-il de penser à vous ? Les cancers féminins », dans les centres de radiologie. 
 
- Divers : 
 

- Une réunion du comité consultatif. 
- Prone-table : Une table digitalisée dédiée à la microbiopsie du sein sous 

stéréotaxie a été installée dans une clinique à Luxembourg. 
 
- Objectifs pour l’an 2000 

  
- Augmenter le taux de couverture par mammographie à 70%. 
- Atteindre un taux de participation dans le PM de 60%. 
- Augmenter le taux des diagnostics histologiques préopératoires (taux 

recommandé dans les “European Guidelines”: 70%). 
- Une étude ayant pour thème : « L’optimisation de la qualité de l’image 

diagnostique dans le cadre du PM », sera réalisée en collaboration avec 
l’université de Giessen.  
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Prévention du cancer colorectal  
 
Le cancer colorectal est un cancer très fréquent dans notre pays, il est une cause de 
mortalité importante tant pour les hommes que pour les femmes. Pour promouvoir la 
détection précoce de ce type de cancer, un groupe de réflexion interdisciplinaire s'est réuni 
régulièrement, ayant pour but l'élaboration d'un programme de sensibilisation des 
professionnels de la santé et du grand public . 
 
Prévention de la carence en iode 
 
- Réalisation de "l'étude iodurie 1999" auprès d'un échantillon de 495 élèves de 12 à 14 

ans, pour évaluer l'apport en iode dans la population luxembourgeoise. Les résultats 
confirment la légère carence en iode prévalant dans notre pays. 

 
- Elaboration d’un programme d'action national pour améliorer l'apport en iode de la 

population, avec le concours des médecins, distributeurs de sel, professionnels de 
l’alimentation  

 
- Préparation d'une campagne nationale de sensibilisation pour l'an 2000, dans le but de 

promouvoir l'utilisation de sel iodé. 
 
 
La prévention de l’ostéoporose 
 
 
- Installation d’un appareillage unique de mesure de la densité osseuse par la méthode 

DXA dans une clinique de Luxembourg. 
 
- Un acte tarifé a été inscrit dans la nomenclature générale des actes auprès de l’UCM, 

permettant le remboursement suivant une liste d’indications médicales bien précises. 
L’agrément par le Ministre de la Santé des médecins habilités à travailler sur ce type 
d’appareil est en cours. 

 
- Un questionnaire d’évaluation est en voie d’élaboration, devant permettre le relevé de 

données épidémiologiques. 
 
- Des réflexions sur le développement d’un programme global de prévention de  

l’ostéoporose sont menées. 
 
 
Projet EHLASS/HLA 
 
 
Ce projet européen, qui existe depuis 1986, a pour but de recenser régulièrement les 
accidents de loisirs et domestiques dans les différents pays, selon les modalités d'un 
questionnaire uniforme. Les résultats sont collectés dans une base de données 
internationale. Il est envisagé de réaliser au niveau national une analyse longitudinale 
détaillée des données collectées.  
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Service multidisciplinaire de lutte contre la toxicomanie 
 
 
Suite à la démission du psychologue chargé des consultations psychothérapeutiques du 
service, les patients déferrés par le Parquet ont été adressés à la JDH pour prise en charge 
et suivi. 
 
Les données statistiques les concernant seront collectées dans le cadre de l’évaluation des 
actions menées par la JDH. La Division contactera JDH à cet effet et donnera un feed-back 
au Parquet. 

 
Conclusions 
 
 
Comme décrits dans notre livre blanc paru en 1994, les objectifs et priorités de la Division de 
la Médecine Préventive et Sociale s’intègrent largement dans la stratégie de la « Santé pour 
tous », définie par l’OMS. 
 
Dans les mois et années à venir ses activités seront orientées prioritairement vers : 

 
 

- Le relevé de données statistiques sanitaires fiables permettant de cerner l’état de santé 
et de bien-être de notre population 

 
 

- L’éducation à la santé et les actions de promotion de la santé, ciblant prioritairement : les 
jeunes, les personnes âgées, les personnes défavorisées et marginalisées. 

 
 

- Le développement et l’initiation de programmes pluri-annuels de prévention, ciblant les 
maladies cardio-et-cérébrovasculaires, les maladies liées à la nutrition, les maladies de 
l’appareil locomoteur et du métabolisme osseux, la prévention des accidents et des 
blessures. 

 
 

- Le dépistage et la détection précoce des maladies chroniques, et notamment le diabète, 
l’ostéoporose, le cancer du sein, le cancer colo-rectal, le cancer de la prostate. 

 
 

- La lutte contre les fléaux sociaux, et notamment la lutte contre les maladies transmissibles 
et le Sida, la prévention des dépendances (alcool, médicaments, tabac, drogues illicites). 

 
 

- La mise en place de systèmes de notification, de recueil et d’échange de données, la 
participation à des réseaux d’échange d’informations et d’expériences européens et 
internationaux, la formation continue. 
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05.  La Division de la Médecine Scolaire 

 
 
 
Mission 
 
La division de la médecine scolaire a pour principale mission la surveillance médicale scolaire 
des élèves de l'enseignement secondaire et secondaire technique. 
 
Personnel 
 
L e personnel de la division de la médecine scolaire se compose comme suit: 
- un médecin chef de division 
- trois assistantes d'hygiène sociale dont deux travaillant à plein temps et une travaillant à mi-

temps 
- six infirmières dont trois travaillant à plein temps et trois travaillant à mi-temps 
- une secrétaire travaillant à mi-temps pour la division de la médecine scolaire. 
 

  
Activités 

 
 

• Les tests, mesures et examens de médecine scolaire dans les établissements 
d'enseignement post-primaire. 

 
 
Au cours de l'année scolaire 1998/1999, les professionnels de santé de la division de la 
médecine scolaire ont assuré l'encadrement paramédical des médecins effectuant les examens 
médicaux scolaires dans les établissements d'enseignement secondaire et secondaire 
technique. 
 
Le travail de l'équipe paramédicale a comporté, entre autres: 
 
 

- l'organisation du déroulement pratique des activités de médecine scolaire dans les 
établissements d'enseignement post-primaire 

- les contacts avec les médecins scolaires, les directeurs des établissements scolaires, 
les enseignants, les psychologues, les assistant(e)s d'hygiène sociale de secteur, les 
parents des élèves, les médecins traitants 

- la réalisation des tests et mesures systématiques tels l'application du test de sensibilité 
à la tuberculine (MONOVACC-test), la mesure de la taille et du poids des élèves, le 
contrôle de l'acuité visuelle, l'analyse des urines avec recherche de glucose, d'albumine 
et de sang 

- le contrôle des cartes de vaccination 
- l'assistance du médecin au cours de l'examen médical scolaire 
- la tenue et la mise à jour du carnet médical scolaire 
- l'envoi d'avis aux parents en cas de nécessité 
- les conseils d'hygiène et d'éducation à la santé aux élèves 
- l'établissement des statistiques d'inspection médicale scolaire 
- la participation à des enquêtes ou études s’effectuant en milieu scolaire. 
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- En outre des tâches communes à celles des autres membres de l'équipe paramédicale, 

le travail des assistantes d'hygiène sociale a consisté en: 
 
- la planification du déroulement des activités de médecine scolaire comportant de 

nombreux contacts téléphoniques avec les directeurs des établissements scolaires, les 
médecins, les services de psychologie et d’orientation scolaires (SPOS) etc. 

- la coordination interne du travail de l’équipe médico-socio-scolaire 
- la concertation avec les SPOS  notamment lors des bilans de santé 
- le suivi social de certains élèves en cas de besoin (assistance individuelle) 
- la collaboration avec les centres médico-sociaux et les services de médecine scolaire 

dépendant directement des communes 
- une disponibilité d’écoute et d’intervention. 

 
Dans les établissements d'enseignement post-primaire, les examens médicaux scolaires ont 
été effectués par des médecins agréés par le ministre de la Santé. Les élèves des Ecoles 
Privées Ste Famille et Ste Sophie ont été examinés par le médecin chef de la division de la 
médecine scolaire. 
 
Au cours de l'année scolaire 1998/99, les élèves ont été examinés d'après le calendrier des 
examens fixé par le règlement grand-ducal du 21 décembre 1990 déterminant la fréquence et 
les modalités des mesures et examens de médecine scolaire. 
 
Classes examinées dans l'enseignement secondaire 
VI  (bilan de santé) ;IV (examen médical systématique) ;II (bilan de santé) e e e 

 
Classes examinées dans l'enseignement secondaire technique 
7 (bilan de santé) ;9  (examen médical systématique) ;11  (bilan de santé) e e e

 
Total des élèves examinés par le médecin : 12.454 dont 6.234 garçons et 6.220 filles. 
 
Total des bilans de santé : 7.402 dont 3.704 garçons et 3.698 filles 
 
Total des examens médicaux systématiques : 5.052 dont 2.530 garçons et 2.522 filles. 
 
Le test de sensibilité à la tuberculine ( MONOVACC-test de Pasteur-Mérieux ) a été effectué, 
sauf contre-indication, chez tous les élèves de l'enseignement post-primaire. 

 
Total des tests lus : 24.632. Nombre de tests nouvellement positifs : 93. 
 
Les observations concernant la colonne vertébrale et le thorax ont été faites dans 1.523 cas, ce 
qui correspond à 12,22% des élèves examinés. 
 
Le nombre total d'avis envoyés aux parents des élèves s'est élevé à 4.620 pour les élèves 
examinés. 
 

• Etude sur le nombre d’avis qui ont été retournés à la division de la médecine 
scolaire après consultation du médecin traitant. (avis envoyés au cours de 
l’année scolaire 1997/98) 

 
Les parents des élèves sont informés par voie écrite (avis) des anomalies constatées lors des 
tests ou examens de médecine scolaire. Ils sont invités à consulter leur médecin traitant.  
 
Nombre total d’avis envoyés: 6141 
Nombre total d’avis retournés: 2063 soit 33,59% des avis envoyés.  
 
Le pourcentage des réponses a été variable suivant les différentes pathologies signalées. Il a 
été le plus élevé pour les suspicions de virages tuberculiniques. 
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• Etude poids/taille chez les élèves des classes de 7e de l’enseignement 

secondaire technique et de VIe  de l’enseignement secondaire classique. 
 
 
Au cours de l’année scolaire 1997/98, le poids et la taille des garçons et des filles fréquentant 
les classes de 7e de l’enseignement secondaire technique et de VIe de l’enseignement 
secondaire classique ont été enregistrés de façon anonyme dans le but d’étudier les variations 
de la taille par rapport à l’âge  des élèves respectivement les variations du poids par rapport à la 
taille des élèves. Ces travaux ont été effectués par la division de la médecine scolaire en 
collaboration avec la division de la santé au travail et le service des statistiques. On a obtenu le 
résultats suivants : 
 
 
 

Garçons :âge Nombre Taille moyenne Ecart type 
 605 158,05 cm  7,88 cm 

14 ans 1056 162,94 cm  8,81 cm 
15 ans  455 167,36 cm 10,00 cm 

Filles :âge Nombre Taille moyenne 
13 ans  539 157,75 cm 
14 ans 1067 161,28 cm 
15 ans  507 162,71 cm  6,53 cm 

Garçons :âge Nombre Poids moyen Ecart type 
13 ans  605 51,53 kg 12,51 kg 

1056 54,66 kg 12,57 kg 
15 ans  455 58,94 kg 13,89 kg 

Nombre Poids moyen Ecart type 
13 ans  539 52,42 kg 12,77 kg 

1067 55,08 kg 11,47 kg 
15 ans  507 57,30 kg 12,62 kg 

13 ans 

Ecart type 
 6,45 cm 
 6,52 cm 

14 ans 

Filles :âge 

14 ans 

 
 
Au cours de l’année scolaire 1998/99, une étude identique a été menée parmi les 
mêmes groupes d’âge en veillant à inclure le pays d’origine dans le recueil des 
données. 

 
  

• Participation à la deuxième étude sur l’évaluation de la iodurie effectuée en 
milieu scolaire. 

 
 
La deuxième étude réalisée en avril 1999 dans 6 établissements scolaires du pays a confirmé 
les résultats de l’année précédente, à savoir une déficience modérée en apport en iode dans la 
population luxembourgeoise.  
 
Le personnel de santé de la division de la médecine scolaire a organisé le recueil des 
échantillons d’urines dans les différents lycées concernés. 
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• Education à la santé, activités d'enseignement, journée de formation continue 

des médecins scolaires. 
 

- Cours de maladies infectieuses (22 heures) dans le cadre de la formation d’aide-
soignant 

 
- Cours sur la médecine scolaire (2 heures) à l’attention des infirmiers gradués, des 

assistants sociaux et des assistants d'hygiène sociale. 
 

- Début de l’année scolaire 1998/1999 : Journée de formation continue à l’attention des 
médecins scolaires de l’enseignement secondaire et secondaire technique organisée en 
étroite collaboration avec les médecins de la division de la santé au travail. 

 
 

• Avis de construction et de transformation des bâtiments scolaires. 
 
 
Conformément à l'article 10 de la loi du 2 décembre 1987, le médecin chef de division a avisé 
de nombreux projets de construction et de transformation des bâtiments scolaires. A cet 
effet plusieurs réunions avec des architectes et /ou des représentants des administrations 
communales ont eu lieu ainsi que de nombreux contacts par téléphone ou fax. Trois visites 
locales ont été faites à savoir à Junglinster, à Mompach et à Mondorf.  
Au cours de l'année 1999, les avis écrits ont été au nombre de 77 et ont concerné 50 
communes. 
 
  
Objectifs futurs 
 
 
Augmenter la qualité des services offerts ; recenser les besoins spécifiques et essayer 
d’apporter des solutions adéquates ; intensifier la collaboration avec les responsables du 
ministère de l'Education nationale , de la Formation professionnelle et des Sports concernés par 
l'éducation à la santé. 
 
La division de la médecine scolaire encourage et soutient les actions des écoles promotrices de 
la santé suivant ses compétences et ses possibilités.  
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05.bis  La Division de la Médecine Dentaire Scolaire 

 
 
 
Mission 
 
- Dépister la carie dentaire et d'en étudier la fréquence selon l'âge des enfants et selon les 

différentes régions du pays. 
- Dépister les malpositions dentaires. 
- Enregistrer le degré d'hygiène bucco-dentaire. 
- Améliorer l'éducation à l'hygiène bucco-dentaire en la combinant à des conseils de nutrition. 
 
Le service de la médecine dentaire scolaire avec ses trois médecins-dentistes ( un poste à plein 
temps et deux postes à mi-temps ) dépend de la Division de la médecine scolaire. 
 
La Division de la médecine scolaire et le service de la médecine dentaire scolaire font partie de 
la Direction de la Santé. 
 
Objectifs 
 
L'objectif principal des examens  et de l'éducation à l'hygiène bucco-dentaire reste la lutte 
contre la carie dentaire et ses conséquences néfastes sur le bon développement des 
maxillaires et le bien-être en général. 
 
Activités 
 
- Pendant l'année scolaire 1998-1999 le service de la médecine dentaire scolaire a recueilli 

les données de 16011 enfants dans les 12 cantons du pays. Reste à noter que certaines 
communes du pays disposent de leur propre service dentaire. 

- Les enfants sont examinés la première année de l'éducation préscolaire puis annuellement 
de la première à la sixième classe de l'enseignement primaire. 

- Les résultats sont codifiés sur une fiche qui suivra l'enfant pendant toute sa scolarité, 
permettant ainsi d'apprécier l'évolution de son développement bucco-dentaire. 

 
Les résultats sont codifiés d'après l'index de Kleine et Palmer, index admis par l'Organisation 
Mondiale de la Santé. 
 
Conclusion: 
 
Les données statistiques en annexe permettent de suivre l'évolution de la santé bucco-dentaire 
des enfants de six à douze ans. Les résultats montrent bien que la carie dentaire reste une 
maladie encore trop fréquente. Notre service ne devra, en aucun cas, relâcher sa vigilance et 
continuer à insister auprès des enfants et de leurs parents sur une bonne hygiène bucco-
dentaire liée à une alimentation saine, variée et équilibrée. 
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 EXAMENS DENTAIRES 
SCOLAIRES 

 

  

   
Année 

Scolaire 
Nombre 
d'élèves 

Elèves 
nécessitant 

un traitement 

%  d'élèves 
nécessitant 

un traitement

Total  des 
dents 

permanentes  
= Z 

DMF        
CAO 

Caries ratio   
=Index CAO  

= CAO 
moyen 

Caries 
activité      

=% de dents 
cariées 

Malpositions %           
de          

malpositions

Dents 
permanentes 

cariées 

% d'élèves 
exempts de 

caries 

14,024 9 68.33 193,781 44,602 3.180 16.84 1,094 7.80 32,632 31.67
75/76    12,891 7,638 59.25 189,577 42,266 3.279 11.16 1,068 8.28 21,152
76/77 ,832   11,313 5 51.55 183,655 36,330 3.211 8.52 882 7.80 15,641 48.45
77/78    11,248 5,371 47.75 181,301 33,176 2.950 7.43 668 5.94 13,464 52.25

10,659 4 42.89 164,367 29,417 2.760 7.04 478 4.48 11,566 57.11
10,802 5 47.90 171,825 30,557 2.829 7.46 602 5.57 12,815 52.10

80/81    10,443 4,595 44.00 168,379 28,580 2.737 6.23 776 7.43 10,487
81/82 ,650   11,080 3 32.94 165,979 24,271 2.191 4.18 917 8.28 6,934 67.06
82/83    10,804 3,762 34.82 160,267 23,267 2.154 4.56 1,025 9.49 7,311 65.18

10,574 3 29.56 157,936 21,049 1.991 3.62 1,162 10.99 5,715 70.44
10,562 4 38.77 153,192 19,093 1.808 3.17 1,047 9.91 4,858 61.23

85/86    10,880 3,249 29.86 160,314 18,323 1.684 2.15 1,224 11.25 3,439
86/87 ,395   11,283 3 30.09 164,852 17,954 1.591 2.52 1,452 12.87 4,160 69.91
87/88    11,520 3,024 26.25 166,886 17,245 1.497 2.03 1,366 11.86 3,391 73.75

11,742 3 26.00 166,406 19,976 1.701 2.11 1,748 14.89 3,519 74.00
12,110 2 24.09 170,914 16,501 1.363 1.99 1,693 13.98 3,406 75.91

90/91    12,768 3,249 25.45 184,104 17,379 1.361 1.97 1,822 14.27 3,624
91/92 ,907   13,061 2 22.26 185,944 16,150 1.237 1.67 1,929 14.77 3,111 77.74
92/93    13,285 3,380 25.44 193,767 17,337 1.305 1.93 2,531 19.05 3,734 74.56

13,676 3 25.27 198,528 16,504 1.207 1.57 2,601 19.02 3,122 74.73
13,468 3 24.58 190,792 14,403 1.069 1.56 2,643 19.62 2,977 75.42

95/96    13,492 3,366 24.95 192,381 13,034 0.966 1.58 2,216 16.42 3,042
96/97 ,737   14,232 2 19.23 205,391 12,493 0.878 1.51 2,201 15.47 3,099 77.42
97/98    14,513 2,639 18.18 208,393 10,799 0.744 1.32 2,218 15.28 2,759 77.86

16,011 3 19.50 234,316 11,144 0.696 1.57 2,436 15.21 3,684 76.95

    
74/75 ,582   

40.75

56.00

78/79

83/84

 ,572   
79/80

84/85

 ,174   

 ,126   
 ,095   

70.14

74.55

88/89

93/94

 ,053   
89/90

94/95

 ,917   

 ,456   
 ,310   

75.05

98/99 ,122   
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05.ter  Le Service Orthoptique et Pléoptique 

 
 
 
 
Mission 
 
Le service orthoptique et pléoptique (SOP) a pour principales missions le dépistage précoce des 
déficiences visuelles et la rééducation de la fonction visuelle. 
 
Personnel 
 
Le personnel du service comporte cinq orthoptistes travaillant à plein temps et deux orthoptistes 
travaillant à mi-temps ainsi qu'une secrétaire travaillant à mi-temps. 
Parmi ce personnel, quatre orthoptistes plein temps et une orthoptiste mi-temps s'occupent 
exclusivement du dépistage des troubles de la vision chez les enfants en bas-âge et en milieu 
scolaire. 
Une orthoptiste plein temps et une orthoptiste travaillant à mi-temps se consacrent essentiellement 
aux bilans-traitements au service orthoptique et pléoptique à Esch-sur-Alzette ainsi qu'aux bilans-
traitements basse vision. 
 
Le service fonctionne sous la responsabilité médicale d'un médecin ophtalmologue. Sur le plan 
administratif, il est rattaché à la division de la médecine scolaire. 
 
Activités 
 
 

• Le service orthoptique et pléoptique à Esch-sur-Alzette. 
 
Suivant ordonnance médicale, les patients adressés par les médecins ophtalmologues peuvent être 
traités au service orthoptique et pléoptique. 
 
Au cours de l'année 1999, 132 nouvelles admissions ont été enregistrées. 
1.526 bilans-traitements ont été effectués. 
 
6 dossiers ont été transférés à l'étranger pour avis et traitement dont deux en France (CHU, Nancy-
Brabois), deux en Belgique (Bruxelles) et deux en Allemagne (Hombourg). 
 
 

• Le dépistage des troubles de la vue chez les enfants en bas-âge. 
 
Ce dépistage a été réalisé, au cours de l'année 1999, dans les dispensaires et consultations de 
nourrissons du pays chez les enfants âgés de six mois à quatre ans et six mois. Le nombre total 
d’enfants convoqués a été de 17.328. La participation aux examens de dépistage est facultative, elle 
s’est élevée à 65,84% des enfants convoqués. 
 
Un total de 11.409 enfants ont été examinés dont: 
 
10.547 enfants une fois 
     840 enfants deux fois 
       21 enfants trois fois 
         1 enfant quatre fois. 
 
Le total des examens effectués en 1999 a été de 12.294. 
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Le nombre d'enfants dont l'examen a été sans particularités s’élève à 10.575 soit 92,69 % des 
enfants examinés. Chez 38 enfants l’examen a été partiellement impossible soit 0,33% des enfants 
examinés. Le nombre d'enfants à signalement pathologique a été de 796 soit 6,98% des enfants 
examinés. 
Le nombre d'enfants nouvellement dépistés a été de 585 soit 5,13% des enfants examinés dont: 
 

- 460 pour une suspicion d'un problème de réfraction (4,03% des enfants examinés) 
- 115 pour un problème orthoptique ( 1,01 % des enfants examinés) dont: 
- 60 strabismes soit 0,53 % des enfants examinés  
- 42 hétérophories soit 0,37 % des enfants examinés 
- 13 autres soit 0,11 % des enfants examinés.  
- 10 pour suspicion d’une autre pathologie (0,09% des enfants examinés)   

 
Le nombre d'enfants à signalement pathologique déjà en traitement a été de 211 soit 1,85 % des 
enfants examinés. 
 
Le dépistage a pu être assuré complètement dans 76 communes du pays. 
Dans 42 communes le dépistage a été partiel. 
 

• 
 

Le dépistage des troubles de la vue dans les classes préscolaires au cours de 
l'année scolaire 1998/1999.

 
Les statistiques suivantes se basent sur un nombre de 8.726 enfants inscrits. 
Parmi les 8.726 enfants inscrits, on a noté 590 absences soit 6,76% des enfants inscrits.   
8.136 enfants ont été examinés soit 93,2% des enfants inscrits. 
 
Dans 6.924 cas, l’examen a été sans particularités (85,1% des enfants examinés). 
Dans 103 cas, l'examen a été incomplet (1,27% des élèves examinés). 
On a noté 255 cas limites ou douteux (3,13% des élèves examinés) 
 
854 cas pathologiques ont été décelés (10,5% des enfants examinés). 
 
La répartition des 854 cas pathologiques s’est fait comme suit: 
 
535 acuités insuffisantes (6,65 % des enfants examinés)  
108 amblyopies (1,33 % des enfants examinés) 
  90 strabismes alternants (1,11 % des enfants examinés)  
  82 hétérophories (1 % des enfants examinés) 
  13 nystagmus (0,16 % des enfants examinés) 
  26 cas divers (0,32 % des enfants examinés). 
 
5.019 enfants ont été vus en première année. 519 cas pathologiques ont été signalés soit 10,34 % 
des enfants examinés. 
 
3.117 enfants ont été examinés en deuxième année avec détection de 335 cas pathologiques soit 
10,75 % des enfants examinés. 
 

• Le dépistage des troubles de la vue au Centre de Logopédie. 
 
Sur 148 élèves inscrits, 142 élèves ont pu être examinés. Le nombre de bilans effectués a été de 
147. 5 enfants ont été vus deux fois. Chez 124 élèves le bilan a été sans particularités (87,32%). On 
a noté 18 cas pathologiques (12,67%) dont 11 acuités insuffisantes (7,74%), 3 strabismes (2,11%), 4 
positions compensatoires de la tête (2,81%). Dans 1 cas (0,70%), la monture a été défectueuse. 13 
enfants ont été envoyés chez l’ophtalmologue. 
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• Le dépistage des dyschromatopsies. 

 
 
Les bilans de dépistage des déficiences des couleurs ont eu au Centre de Logopédie ou sur 
demande au SOP à Esch/Alzette. Parmi les bilans figure un dossier qui a été établi dans le cadre 
d’une orientation scolaire dans l’enseignement secondaire technique. 
 
Sur un total de 46 enfants, 43 examens ont pu être effectués. 39 ont été sans particularités. On a 
constaté 3 deuteranopies et 1 protanopie. 
 
 

• Centre de rééducation de Hamm. 
 
 

En 1999, une orthoptiste a effectué 26 demi-journées de présence au centre de rééducation 
fonctionnelle à Hamm. 54 bilans orthoptiques ont été réalisés dont 23 avec examen périmétrique du 
champ visuel et 3 séances de rééducation orthoptique et une séance de pose de prisme ont été 
effectués au centre de rééducation fonctionnelle à Hamm. 
 
31 personnes ont été examinées dont :  
 

8 présentaient une hémianopsie 
6 avaient une insuffisance de convergence 
5 une basse vision 
4 une paralysie oculo-motrice 
1 un problème de réfraction.  

 
• Basse vision au SOP à Esch/Alzette. 

 
10 dossiers basse-vision ont été traités. Il y a eu 34 séances de bilans/traitement. 4 dossiers ont été 
transférés à l’étranger pour avis et suivi : 2 en Allemagne, 1 en Belgique, 1 en France 

 
 
Activités diverses 
 
 
Le SOP a assuré une participation 
 

- aux staff-meetings de la Direction de la Santé 
 
- aux réunions de concertation avec le comité d’administration de la FLSTH 

 
- la préparation et participation aux réunions avec le CEO et les responsables de la Sécurité 

Sociale 
 
La formation continue a consisté en une participation à des exposés tenus au centre universitaire de 
Hombourg au département de strabologie et à la visite d’une exposition REHA à Dusseldorf.   
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05.quater  Les Services Audiophonologiques 
 
 
 
Mission 
 
Les missions des Services Audiophonologiques (SAP) sont celles du dépistage, de la prévention, de 
la prise en charge et de la correction des troubles qui peuvent se manifester dans le domaine de la 
communication. 
Les champs d'activités sont ceux de l'audiométrie, de l'orthophonie et de l’appareillage 
audioprothétique. 
 
 
Personnel 
 
Le personnel des SAP se compose de: 
 
- un chargé de direction 
- orthophonistes - audioprothésistes (trois tâches complètes et cinq demi-tâches) 
- orthophonistes (quatre demi-tâches) 
- orthophoniste francophone (une demi- tâche) 
- trois audiciens 
- secrétaires (deux tâches complètes et une demi-tâche) 
- femme de charge (une tâche complète) 
 
 
Objectifs 
 
Le premier but d'un service public doit être celui d'offrir à la population des structures de dépistages 
performantes pour pouvoir faire un travail efficace de prévention des conséquences qui pourraient 
résulter des troubles méconnus de la communication. 
 
Les SAP se sont fixé comme deuxième but, une prise en charge efficace des personnes troublées de 
la communication, ainsi qu’un encadrement de leur entourage familier. 
Cet encadrement s’adresse à des groupes précis de personnes, notamment aux proches de 
personnes aphasiques et laryngectomisées. 
En outre, les SAP défendent les intérêts des personnes troublées de la communication vis-à-vis des 
instances publiques, notamment en ce qui concerne leur intégration sociale et leur participation aux 
activités quotidiennes. 
Pour faciliter aux consultants le contact, les services s'efforcent à offrir une grande disponibilité du 
personnel et une proximité des locaux de consultation. De même, ils s’organisent pour garantir un 
accueil agréable. 
 
 
Activités 
 
Pour pouvoir réaliser leurs missions et atteindre leurs objectifs, les SAP organisent des examens de 
dépistage, des séances de rééducation orthophonique, et des conférences. En plus, ils sont 
partenaires dans des groupes de travail fonctionnant dans le cadre du Ministère de la Sécurité 
Sociale (Assurance Dépendance), du Ministère de l’Education Nationale et de la Formation 
Professionnelle (Education Précoce) et du Ministère des Handicapés et Accidentées de la Vie 
(Accessibilité des bâtiments pour personnes handicapées). 
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• Examens de dépistage: 

 
 
Dépistages audiométriques: 

 
Les examens de dépistage en série s' adressent aux populations suivantes: 
 
- enfants âgés de 3 mois 
- enfants âgés de deux ans et demi, dans le cadre du "BILAN 30" 
- enfants âgés de 5 ans dans le cadre de l' audiométrie scolaire. 
 
Les examens de dépistage individuels sont, soit des examens de dépistage proprement dits, soit des 
examens de confirmation de résultats trouvés lors d' examens antérieurs. 
Ces examens se font généralement à la demande du patient lui-même, du médecin ou d'un tuteur. 
 
Depuis le mois d’octobre, le système de dépistage audiométrique précoce par le bisais des oto-
émissions acoustiques a pu être généralisé dans notre pays. Ce dépistage se fait par du personnel 
spécialisé dans ce domaine 
 
Aussi, faut-il se poser la question, si ce test ne doit pas faire partie intégrante de la batterie des 
examens qui donnent droit à la prime post-natale. Cette décision motiverait en effet la totalité de la 
population concernée à soumettre leurs bébés au test audiométrique. 
 

Dépistage orthophonique: 
 
Le programme „BILAN 30“ qui a été introduit sur le plan national en 1979, consiste en une prise en 
charge active de l’enfant qui présente des troubles de la communication et en une assistance à ses 
parents. Des démarches auprès des services responsables du Ministère de l’Education Nationale ont 
été faites dans le but de prendre en considération les actions thérapeutiques de ce programme dans 
le cadre de l’éducation précoce. Un dédoublement des actes de dépistage et de thérapies à ce 
niveau vont à l’encontre de tous les efforts développés antérieurement. 
 
Ce dépistage s' adresse aux enfants âgés de 30 mois et vise à : 

 
dépister 
- des troubles de la communication 
- des retards pathologiques de développement du langage et de la parole 
- des problèmes d' audition 

 
prévenir les dégâts qui pourraient résulter d' une prise en charge tardive et de la 

méconnaissance d' un problème 
  

 faciliter l’intégration du jeune enfant dans les structures de l’éducation précoce. 
 
Ainsi, des troubles relationnels, des troubles du comportement, des problèmes d' intégration scolaire, 
des troubles de l' apprentissage en général, pour ne citer que ceux-là, peuvent trouver leur origine 
dans un développement retardé du langage ou dans une chaîne de communication perturbée. 
 
Dans ce contexte, il importe de souligner que le nombre d’enfants présentant des troubles massifs du 
langage est fortement croissant. 
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• Interventions thérapeutiques: 

 
Bilan 30 mois: 

 
En référence aux troubles de la communication dépistés, les orthophonistes effectuent les 
interventions thérapeutiques suivantes:  
 
- une guidance parentale à long terme 
- une guidance parentale à court terme 
- une prise en charge directe de l' enfant. 
 
Les enfants présentant des troubles du langage associés à d’ autres pathologies, qui exigent l’avis ou 
la collaboration d'autres spécialistes, sont transférés momentanément ou définitivement aux 
instances et services respectifs. 
 

Traitements orthophoniques pour enfants: 
 
Conformément à l' accord interministériel du 13 mai 1986 entre le Ministère de la Santé et le 
Ministère de l' Education Nationale, les enfants soumis à l' obligation scolaire et déficitaires sur le plan 
de la communication orale sont transférés par les SAP, et avec l' accord des personnes 
responsables, au Centre de Logopédie, à l' exception de ceux pour lesquels une prise en charge aux 
SAP est demandée par les médecins. 
 
Les enfants qui sont pris en charge viennent consulter pour tout un éventail de pathologies, à savoir: 
 
- retard de développement du langage et de la parole 
- bégaiement 
- dysgrammatisme 
- parole inhibée 
- troubles d' articulation 
- problèmes de déglutition 
- problèmes d' orthodontie 
- raucités vocales 
- dyslexies, dyscalculies. 
 
Pour répondre aux besoins et à la demande des consultants, une forme de thérapie en groupe a été 
créée au cours de l' exercice 1995, sous le nom de "Babbelgrupp". 
 
Dans cette structure, certains enfants qui présentent un retard de développement du langage et de la 
parole important, ou une parole inhibée, sont pris en charge à un rythme régulier par deux 
orthophonistes. 
 
Les enfants pris en charge dans ces structures, présentent souvent un trouble associé, tel retard 
mental ou trouble comportemental. Pour garantir une réussite thérapeutique, ces enfants nécessitent 
une prise en charge intensive et régulière. 
 
Le nombre d’ enfants susceptibles d’être admis dans cette structure est croissant et les délais 
d’attente sont de trois à quatre mois. 
 
Pour pouvoir mieux répondre aux besoins des enfants portugais présentant un trouble de la 
communication, les SAP ont pu assurer à raison de 4 à 6 heures par semaine une prise en charge 
orthophonique des enfants portugais qui présentent un trouble du langage et de la parole. 
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Traitements orthophoniques pour adultes: 

 
Les adultes qui suivent une rééducation aux SAP, y sont transférés par des médecins-généralistes ou 
médecins-spécialistes pour une prise en charge: 
 
- d' une aphasie 
- d' un bégaiement 
- d' une dysphonie 
- d' une aphonie 
- d' une motricité linguale déficiente 
- d' une déglutition atypique 
- d' un état après laryngectomie partielle ou totale. 
 
Pour pouvoir répondre aux exigences que requièrent les modalités de prise en charge et les différents 
types de rééducation orthophonique, les SAP entretiennent plusieurs filières, à savoir: 
 
- le traitement ambulatoire au siège des SAP et dans les différents centres régionaux 
- le traitement en clinique ou, dans des cas exceptionnels, au domicile du malade 
- la prise en charge d' enfants dans le cadre du Benjamin Club à Ettelbruck 
- la prise en charge plus intensive dans le système "Stimulation à la Communication" dans ses 

locaux à Luxembourg qui s' adresse aux aphasiques et aux laryngectomisés. Dans cette 
structure, les patients peuvent profiter de deux séances hebdomadaires de rééducation 
orthophonique. En plus, elle sert de point de contact et de rencontre pour ces patients et leur 
entourage. Elle fonctionne pendant deux demi-journées par semaine. Un groupe «self-help» pour 
personnes aphasiques fonctionne au rythme d’une demi-journée par mois. Les activités de ce 
groupe sont organisées et orientées par un orthophoniste. Une visite au stade préopératoire 
auprès des patients laryngectomisés est organisée systématiquement par les SAP. Ce service est 
fortement apprécié par les médecins ORL. 

 
 
Lieux d' intervention  
 
- L' audiométrie scolaire se fait pendant les heures de classe dans les différents bâtiments 

scolaires. 
 
- Le dépistage audiométrique néonatal et le "Bilan 30 Mois", ainsi que la prise en charge 

orthophonique se font en fonction des demandes des consultants dans les centres régionaux 
suivants: 

 
 Luxembourg*  Dudelange  Wiltz*  Rédange/Attert 
 Esch/Alzette*  Ettelbruck*  Echternach 
 Differdange*  Clervaux  Grevenmacher* 
 
*dans ces secteurs se font également des séances d’appareillage audioprothétique 
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Activités diverses 
 
 
Au cours de l' exercice écoulé, les SAP ont été fréquemment sollicités pour participer à des activités 
qui sont en relation avec les missions qui leur sont attribuées. 
 
 
Ainsi, ils ont: 
 

dans le domaine de la réhabilitation des aphasiques 
 
- encadré l’association luxembourgeoise des aphasiques en déployant des efforts pour publier un 

dépliant et une affiche informant sur la problématique des personnes aphasiques 
 
- participé à un séminaire qui a été organisé par l’ Association Internationale des Aphasiques Turku 

en Finlande 
 
- organisé dans les locaux des SAP des journées finalisant l’intégration de l’association 

luxembourgeoise des aphasiques dans les structures administratives d’associations et de 
groupes au niveau européen. A cette réunion ont participé des représentants de la Belgique, de la 
Grande-Bretagne, de la République Fédérale d’Allemagne et de Luxembourg. 

 
- organisé seize réunions du groupe „self-help“ pour aphasiques qui se réunissent à partir du mois 

de septembre deux fois par mois au Centre Culturel de Bonnevoie, participé au rythme bi-
hebdomadaire aux réunions du groupe self-help des personnes aphasiques 

 
dans le domaine de la réhabilitation des laryngectomisés 

 
- donné aux élèves du Lycée Technique des Professions de Santé un cours sur les changements 

des fonctions corporelles suite à la laryngectomie totale. Lors de ces cours, les étudiants ont eu la 
possibilité de s’entretenir avec des laryngectomisés. 

 
dans le domaine de la formation des étudiants en orthophonie 

 
- patronné un mémoire de logopédie d'une étudiante luxembourgeoise à l' Institut Libre Marie-Haps 

de Bruxelles(ILMH) 
 

- organisé un stage de formation pour une étudiante à l’ ILMH à raison d’une journée par semaine 
 

dans le domaine de la formation continue et de la réforme administrative 
 

- autorisé le personnel à participer à des journées de formation continue sur les plans 
thérapeutique et administratif 

 
- participé à un groupe de réflexion pour la mise en pratique, dans le cadre de la Direction de la 

Santé, des résultats qui ont été élaborés lors du séminaire « Ingham » 
 

- organisé des réunions de service au rythme hebdomadaire 
 

- élaboré des dépliants s’adressant à des parents qui ont des enfants en bas âge et qui viennent 
consulter dans nos services 
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dans le domaine de l’introduction de l’assurance dépendance 

 
- participé à une vingtaine de réunions qui ont été organisées par le Ministère de la Sécurité 

Sociale 
 

dans les domaines de la défense des intérêts des personnes handicapées de la 
communication et de l’ information du grand public sur les problèmes que peuvent 
rencontrer ces personnes 

 
- publié dans le cadre de l’année onusienne pour personnes âgées un article sur la presbyacousie 

 
- assisté à une dizaine de réunions organisées avec la fédération des services techniques pour le 

handicap 
 

- fait plusieurs émissions radiophoniques sur le développement du langage de l’enfant 
 

- donné une conférence sur le développement du langage devant le personnel d’une crèche et les 
parents des enfants qui fréquentent cette même crèche 

 
- donné dans le cadre de la commission d’orthophonie de l’administration du contrôle médical des 

avis administratifs et thérapeutiques 
 

- émis 683 avis sur les suites thérapeutiques à réserver aux demandes de prises en charge 
 

- participé à une dizaine de réunions organisées par le Ministère aux Handicapés et Accidentés de 
la Vie en vue de l’élaboration d’un projet de loi sur l’accessibilité de différents bâtiments pour des 
personnes handicapées. 

 
 

Projets pour 1999/2000 
 
 

Sur le plan thérapeutique les services essayeront de maintenir, voir, d’améliorer leurs structures de 
manière à encadrer au mieux leurs consultants. 
 
Sur le plan administratif une mise à jour, resp. une création de la réglementation des services et du 
statut du personnel thérapeutique (audiciens) s’impose. 
 
Sur le plan de la communication interne, les structures existantes doivent être améliorées. 
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06.  La Division de la Santé au Travail 

 
 
 

 
Mission 
La division de la santé au travail a été créée par la loi du 17 juin 1994 concernant les services de 
santé au travail. Elle est compétente, dans le cadre de cette législation, pour toutes les questions 
concernant: 
 

- la coordination des services de santé au travail, le contrôle de leur fonctionnement et de leur 
organisation et l’information des médecins du travail ; 

- les cas de recours des travailleurs ou des employeurs contre les décisions des médecins du 
travail ; 

- l’évaluation des rapports annuels des services de santé au travail ; 
- l’exécution avec l’Inspection du Travail et des Mines, l’Association d’Assurance contre les 

Accidents et l’Administration des Douanes, de la législation du 17 juin 1994 concernant la 
sécurité et la santé des travailleurs au travail et des règlements y afférents. 

Dans le cadre de la législation concernant la direction de la santé, la division de la santé au travail est 
compétente pour constater les infractions à certaines lois parmi lesquelles : 

- Loi du 15 juillet 1995 relative à la classification, l’emballage et à l’étiquetage des préparations 
dangereuses. 

- Loi du 20 mai 1988 concernant la protection des travailleurs contre les risques liés à une 
exposition à des agents chimiques, physiques et biologiques pendant le travail. 

 

Personnel 
 
En 1999 le personnel de la division se composait ainsi : 1 médecin chef de division, 2 médecins chef 
de service, 1 employée de bureau aidée par 2 DAT. 
 

Activités 

 
• Notes et instructions de la division de la santé au travail  

 
La division de la santé au travail entretient des contacts périodiques avec tous les services de santé 
au travail sous forme d’instructions, de notes et de visites régulières, afin de clarifier et de coordonner 
divers points médicaux et législatifs en rapport avec l’application des nouveaux textes. Courant 1999, 
la division a rédigé diverses notes en rapport avec la protection de la maternité de la femme au 
travail, l’exposition à des agents biologiques et cancérigènes au travail etc. 
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• Evaluation des rapports annuels 1998 des sept services de santé au travail 

 
Conformément à l’article 14 de la loi du 17.06.1994, concernant les services de santé au travail, la 
division de la santé au travail a reçu 774 rapports annuels pour 1998, contenant chacun 69 items à 
évaluer. Ce sont les premiers rapports annuels conformes à un nouveau modèle défini par l’arrêté 
ministériel du 12 janvier 1998. Le nouveau texte introduit surtout davantage de commentaires à 
fournir par le médecin du travail pour chaque entreprise pour laquelle il est compétent. 
Concernant les examens d’embauche, il semble d’après les enquêtes de la division, que plus de la 
moitié des personnes embauchées ne soient pas examinées conformément à l’article 15 de la loi en 
question. Les principaux secteurs responsables de ces dysfonctionnements sont les secteurs du 
travail intérimaire, le secteur du nettoyage et le secteur Horesca. Plusieurs raisons peuvent être 
évoquées : une insuffisance de sensibilisation à la nouvelle législation de la part de l’employeur, des 
délais d’attente trop longs dans certains services de santé au travail. 
 
A l’occasion des examens périodiques, tous services confondus, un travailleur sur 200 est déclaré 
inapte. Environ 170 inaptitudes ont été déclarées en 1998 par l’ensemble des différents services de 
santé au travail. Les demandes d’examen émanant de la part des travailleurs sont deux fois 
supérieures aux demandes émanant de l’employeur. 
 
A l’occasion des 28.508 examens, ±10 % des travailleurs ont présenté une pathologie spécifique, 
dont ils ignoraient l'existence. Les pathologies les plus fréquentes sont par ordre décroissant : 
pathologies ORL, pathologies ophtalmologiques, pathologies cardiaques. 
 
Le recensement des postes de sécurité et du nombre des travailleurs y étant affectés n’est pas 
encore réalisé dans toutes les entreprises occupant plus de 15 travailleurs. La division estime, en 
s’appuyant sur l’analyse des rapports annuels depuis 1995, que cet inventaire n’a été réalisé que 
dans 40 % des entreprises occupant plus de 15 travailleurs.  
 
 

• Développement des relations entre la division et ses usagers 
 

Informations pour les usagers 

 
La division de la santé au travail a dû répondre quotidiennement à des plaintes et des questions 
émanant de travailleurs, aussi bien du secteur privé que public. Ces plaintes concernaient des sujets 
divers : protection des femmes enceintes ; risques d’exposition à des produits chimiques ou 
biologiques dangereux ; exposition à des fibres d’amiante ou de fibres de verre ; bruit au travail ; 
risques du travail de nuit, tabagisme, alcoolisme, harcèlement sexuel et moral au travail, risques du 
travail sur écran et empoussiérage du lieu de travail. 

 
Dans un but de popularisation des législations en matière de santé au travail, la division a publié fin 
1999, un ouvrage résumant et illustrant l’ensemble des textes en vigueur depuis janvier 1995. Un 
guide concernant les maladies professionnelles a été distribué dans plusieurs grandes entreprises, 
aux délégués à la sécurité et aux travailleurs désignés. 
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Formation des médecins du travail 

 
A l’intention des médecins du travail, la division de la santé au travail a organisé, en collaboration 
avec le Centre Universitaire, une formation (avec le concours de l’I.T.M.) axée sur les nouvelles 
législations en matière de droit du travail (plan d’action national en faveur de l’emploi etc.). 
 

Participation à des études et travaux de recherche 

 
Trois services de santé au travail ont finalisé des travaux de recherche dans le domaine de la santé 
et de la sécurité au travail et ceci grâce en partie au concours financier de la division de la santé au 
travail. Ces études portaient entre autres sur le harcèlement moral dans les entreprises du secteur 
financier, l’évaluation correcte des problèmes de sécurité dans les entreprises, la toxicologie dans le 
secteur nettoyage. 
 

• Activités dans les entreprises 
 
La division, en collaboration avec l’Inspection du Travail et des Mines, la Division de l’Inspection 
Sanitaire et l’Administration des Douanes, a été sollicitée à 62 reprises pour procéder à des visites 
d’entreprises, et à des évaluations des risques pour la santé des travailleurs. 
Les secteurs étudiés étaient très divers et concernaient entre autres les domaines suivants : hygiène 
des vestiaires et des salles de repos des travailleurs, les conditions de travail à la chaleur, l’éclairage 
des postes de travail administratifs, hygiène des cantines d’entreprises, assainissement de l’amiante, 
problème de légionellose, émanation de toxiques sur le lieu de travail, postes de travail exposant au 
bruit, etc. 
Dans le cadre d’une coopération interadministrative, la division a été sollicitée à plusieurs reprises 
pour des projets de grande envergure tels que la construction d’une buanderie au Centre Pénitentier 
de Schrassig, les travaux d’assainissement de la société Sudgaz et la réfection de tuyaux de 
conduction d'eau de la société SEO. 
Dans le cadre d'enquêtes professionnelles sur le lieu de travail, la division a fait effectuer 375 
examens radiologiques pulmonaires auprès de travailleurs de diverses entreprises où des cas de 
tuberculose avaient été détectés. 

 
• Non-conformité à la loi 

 
133 enquêtes ont été menées en collaboration avec l’Administration des Douanes dans diverses 
entreprises. Une vingtaine d’employeurs n’avaient pas respecté l’obligation de procéder à des 
examens médicaux de médecine du travail avant l’embauche (article 15 de la loi du 17.06.1994). 

 
• Recours contre la décision du médecin du travail 

 
8 recours émanant soit de travailleurs déclarés inaptes, soit d’employeurs en désaccord avec la 
décision d'inaptitude du médecin du travail ont été introduits à la division de la santé au travail 
courant 1999. Deux employeurs ont saisi le Conseil Arbitral pour s'opposer à la décision de la division 
de la santé au travail. 
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• Travailleurs étrangers 

 
La division de la santé au travail assure l’organisation du contrôle médical des étrangers dans le 
cadre de la législation concernant l’entrée et le séjour des étrangers (texte coordonné du 01.02.1996). 
Depuis 1995, les examens médicaux pour les ressortissants de l’Union Européenne étant abrogés, le 
contrôle ne concerne que les non-ressortissants de l’Union Européenne. 
 
5817 étrangers ont été examinés par des médecins agréés durant l’année 1999 dans le cadre du 
contrôle médical des étrangers. 62 nationalités étaient concernées dont : yougoslaves (4.807), 
albanais (146), russes (135), chinois (106), américains (91), japonais (49). 
En 1999 aucun étranger n’a été signalé au Ministère de la Justice afin d’entamer une procédure 
d’éloignement. 

Conclusions et perspectives 

Le déménagement vers la Villa Louvigny a  très peu entravé le fonctionnement de la division de la 
santé au travail courant 1999. 
Grâce à une bonne entente et une collaboration interadministrative dynamique, (ITM, Inspection 
Générale de la Sécurité Sociale, Administration des Douanes) beaucoup de projets ont pu être 
finalisés. 
L’évaluation des 774 rapports d’entreprises, remis à la division par les sept services de santé au 
travail, a permis de dresser un bilan rétrospectif sur 4 années, du fonctionnement des services de 
santé au travail du Luxembourg et de mesurer les insuffisances qui persistent (notamment la pénurie 
de médecins). 
 
Bénéficiant du nouvel article budgétaire « formation des travailleurs dans les entreprises », mis à 
disposition à partir de 1999, la division a pu se consacrer davantage à l’éducation de la santé et de la 
sécurité à travers l’organisation de conférences et élaboration de brochures et de guides. 
Dans le but de multiplier et d’optimiser les visites dans les entreprises, l’engagement d’un agent 
technique (par exemple un hygiéniste ou un conseiller en sécurité) serait utile à la fois pour assister et 
aider les médecins à l’occasion des inspections sur le terrain et pour conseiller les entrepreneurs et 
les représentants des travailleurs. 
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07.  La Division de la Pharmacie et des Médicaments 

 
 
 
 
Mission 
 
 
D'après la loi du 21.11.80 portant organisation de la Direction de la Santé, la Division de la Pharmacie 
et des Médicaments a compétence pour toutes les questions relatives à l'exercice de la pharmacie et 
des professions connexes dans les secteurs public et privé, ainsi que pour les questions relatives aux 
médicaments et produits pharmaceutiques en général, et en particulier leur fabrication, leur contrôle, 
leur mise sur le marché, leur publicité, leur distribution, leur importation et leur exportation, et la 
pharmacovigilance. 
 
Y ont été rattachés les domaines suivants: 
 

- pesticides (toxicologie des pesticides à usage agricole); 
- les substances chimiques à activité thérapeutique; 
- le contrôle des stupéfiants, des psychotropes, des substances toxiques, et des  précurseurs 

pour la fabrication illicite de stupéfiants (conventions internationales);  
- les O.G.M. (organismes génétiquement modifiés); 
- le protocole sur la biosécurité; 
- la préparation de listes de transparence des médicaments à usage humain admis sur le 

marché luxembourgeois ; 
- la collaboration avec l’UCM (Union des Caisses de Maladie) et l’Office des Prix pour 

l’informatisation et l’actualisation des données sur tous les médicaments à usage humain 
ayant une AMM (autorisation de mise sur le marché) sur support informatique pour toutes les 
officines; 

- les autorisations d'exercer des pharmaciens. 
 
Personnel 
 
La division de la pharmacie et des médicaments dispose de 4 pharmaciens-inspecteurs, de deux 
fonctionnaires de la carrière moyenne, d’une secrétaire et d’une secrétaire à mi-temps.  
 
 
Activités 
 
 

• Enregistrement des médicaments à usage humain 
 
Au courant de l’année écoulée la Commission d’Enregistrement s’est réunie à huit reprises. Au cours 
de ces réunions la commission a émis un avis positif pour 384 demandes de mise sur le marché. 
L’autorisation de mise sur le marché de deux médicaments a dû être retirée suite à l’apparition 
d’effets secondaires graves et inattendus. 
 
Afin de réclamer le paiement de la taxe de maintien sur le marché nous avons expédié à tous les 
titulaires d’une AMM une lettre circulaire avec une liste reprenant les médicaments enregistrés par 
titulaire. Nous avons contrôlé le paiement de la taxe et nous avons effectué les modifications qui 
s’imposaient suite aux objections des différentes firmes. 
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Dans le cadre de la procédure centralisée nous avons terminé l’évaluation de la demande d’AMM 
pour NORVIR CAPSULES MOLLES et poursuivi l’évaluation de la demande AGENERASE pour 
lesquelles le Luxembourg a été nommé co-rapporteur pour la demande d’AMM communautaire.  
A cet effet nous avons dû recourir à l’aide d’experts techniques nationaux et internationaux. 
 

• Liste des médicaments humains admis sur le marché luxembourgeois 
 
Nous avons fait publier au Mémorial 16 modifications de la liste des médicaments admis à la vente. 
Ces modifications ont été saisies au sein de notre division sur un support informatique qui nous est 
mis à disposition par le Centre Commun de la Sécurité Sociale.  
 
 

• Pharmacovigilance (Médicaments à usage humain) 
 
Nous avons collaboré avec le Centre de Pharmacovigilance de Nancy et l'Agence du Médicament en 
France afin de surveiller les problèmes de pharmacovigilance.  
Le Centre de Pharmacovigilance de Nancy sert également de base d’information à tous les médecins 
et pharmaciens pour des problèmes précis, sur une classe thérapeutique ou un médicament donné, 
ce qu’ils pourraient davantage prendre en sollicitude.  
Le système de pharmacovigilance vétérinaire n’est pas officiellement en place, mais on est informé 
des systèmes utilisés dans nos pays voisins. 
 
 

• Médicaments vétérinaires  
 
- La commission d'enregistrement des médicaments vétérinaires s’est réunie à trois reprises et trois 

modifications de la liste des médicaments vétérinaires admis à la vente ont été publiées au 
Mémorial. Au total 24 nouveaux médicaments ont été enregistrés, 17 produits ont été supprimés 
ou mis hors marché, 16 modifications (de dénomination, de conditionnement ou autres) ont été 
effectuées. 

- Le nombre des inspections faites auprès des pharmacies, grossistes, éleveurs (contrôle de la 
distribution légale du médicament, contrôle des aliments médicaments) est insuffisant. 

- Nous avons mis à jour des dossiers d’autorisation de mise sur le marché suite à la demande du 
titulaire. 

 
 

• Contrôle import/export de précurseurs  
 
- Nous avons collaboré avec la Douane et l’ONU à Vienne pour s’assurer que les documents 

d'import/export sont en règle surtout pour les destinations sensibles (activité importante au niveau 
de l’aéroport Cargolux/Luxair). 

 
- Information conjointe par la Douane et par notre division des grossistes de médicaments leur 

demandant  leur collaboration dans la surveillance de ce domaine illégal. 
 
- Nous avons expédié aux grossistes et aux pharmaciens une lettre-circulaire préparée par la 

Douane suite à leur expérience internationale pour demander une étroite collaboration de tout 
opérateur commercial, de même qu’à toutes les officines. Légalement il y a actuellement qu’un 
seul grossiste autorisé pour une substance donnée. 

 



 

 59

 
• Avis sur le statut légal des produits-limite (limite entre le médicament et l’aliment resp. 

le cosmétique) 
 
Des avis écrits concernant le statut légal de produits sont donnés à la demande.  
Nous avons effectué des inspections auprès du commerce alimentaire (vente illégale de 
médicaments), des pharmacies (vente de médicaments non enregistrés) et nous avons assisté les 
services de la Douane en ce qui concerne le contrôle de l’importation de médicaments et l’envoi de 
médicaments à des particuliers. 

 
 

• Autorisations d’exercer la profession du pharmacien 
 
Pendant l’année 1999, 26 demandes d’autorisation d’exercer la profession de pharmacien ont été 
avisées, dont 9 luxembourgeois et 17 ressortissants CE. 
 
 

• Pesticides à usage agricole 
 
Au courant de l’année écoulée un fonctionnaire de notre division a participé à trois réunions de la 
Commission d’agrément pour les pesticides à usage agricole afin de proposer le classement 
toxicologique des produits à l’ordre du jour. 
 
 

• Vaccins 
 

Notre division est responsable de l’achat et de la dispensation journalière ad manu et surtout par 
envoi postal d’une quinzaine de variétés de vaccins différents aux médecins surtout, aux 
pharmaciens et aux hôpitaux.  
 
 

• Inspections 
 
Les inspections des pharmacies et dépôts de médicaments, grossistes et fabricants ont été faites en 
cas de plainte, en cas de déménagement ou de réaménagement des locaux, pour des problèmes 
ponctuels à contrôler sur place. Nous avons en particulier effectué une enquête concernant la 
délivrance d’anabolisants en pharmacie. 
 
 

• Régime de la pharmacie 
 
La division de la Pharmacie et des Médicaments a été appelée à émettre son avis sur les 
candidatures introduites en vue de l'obtention d'une concession de pharmacie. Les avis et les 
classements de candidatures concernaient les concessions suivantes 
Il n’y a pas eu de nouvelle création de pharmacie en 1999. 
 

• Avis 
 
Avis sur divers problèmes pour le compte du ministre, du directeur et des autres divisions.  
Avis sur des demandes d'essais cliniques, des demandes de création de sociétés (Classes 
Moyennes), d'innombrables avis au téléphone, par fax (non inscrits) et rendez-vous pour des firmes 
nationales et étrangères, bureaux d’études, bureaux d’avocats, questionnaires de toutes sortes. 
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• Réunions des commissions nationales auxquelles notre division a contribué 

 
Les différents fonctionnaires de notre division ont notamment participé 
 
- à l'extension du programme méthadone et à la coordination des préparations de méthadone en 

pharmacie voir leur distribution en pharmacie; 
- à la préparation de projets de lois sur le régime de la pharmacie, le fonctionnement des 

pharmacies et l’exercice de la profession; 
- à des réunions organisées par l’UCM, les syndicats des pharmaciens, etc. 
 
 

• Domaine international 
 
Au courant de l’année 1999 les quatre pharmaciens de notre division ont participé à de nombreuses 
réunions à l’étranger. La majorité de ces déplacements nous sont imposés par des organismes 
internationaux. Ci-joint le détail des déplacements : 
 
- Conseil de l’Europe (Strasbourg):      2 
- Réunions informelles, groupe « Heads of Agencies » (Paris, Berlin)  2 
- Commission Européenne, Comité Pharmaceutique (Bruxelles) :  4 
- Conseil CE (Bruxelles) :        2 
- Directive 90/220/CEE, Biosécurité (Bruxelles)     9 
- Nations Unies, Organe de Contrôle des Stupéfiants :    1 
- EMEA, Comité des Spécialités Pharmaceutiques (Londres) :   19 
- EMEA, Comité des Médicaments Vétérinaires (Londres) :   2 
- Comité des Spécialités Pharmaceutiques, réunion informelle (Helsinki) : 1 
 

• Directive  90/220/CEE Partie B 
 
Conformément aux dispositions de cette directive, des résumés de dossiers concernant les 
disséminations volontaires dans les Etats membres de la CEE ont été soumis pour information. Ces 
résumés ont été suivis concernant le degré d'informations pertinentes et font actuellement l'objet 
d'une mise au point d'une banque de données interne. 
 

• Directive 90/220/CEE Partie C art.13 
 
Loi du 13 janvier 1997 relative au contrôle de l’utilisation et de la dissémination des organismes 
génétiquement modifiés. Règlement 258/97 relatif aux nouveaux aliments et aux nouveaux 
ingrédients alimentaires. 
 
- Mise sur le marché de produits consistant en OGM ou en contenant. Evaluation en fonction du 

risque pour la santé et l’environnement : avis concernant six autorisations de mise sur le marché. 
- Règlement 258/97 : Evaluation de trois dossiers 
- Secrétariat du Comité interministériel « OGM » prévu par la loi du 13 janvier 1997. 
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08.  La Division de la Radioprotection 

 
 
 
 
Mission 
 
Conformément au règlement grand-ducal modifié du 29 octobre 1990 pris en exécution de la loi 
modifiée du 25 mars 1963 concernant la protection de la population contre les dangers résultant des 
rayonnements ionisants et au règlement grand-ducal du 17 février 1987 portant exécution de la loi du 
10 août 1983 concernant l’utilisation médicale des rayonnements ionisants, la Division de la 
Radioprotection a compétence pour toutes les questions concernant la protection contre les 
rayonnements ionisants. 
 
 
Personnel 
 
Le personnel de notre division est composé de : 
3 ingénieurs nucléaires, 2 fonctionnaires de la carrière moyenne, 1 fonctionnaire de la carrière 
inférieure, 2 ATM en laboratoire mi-temps, 1 secrétaire mi-temps, 1 auxiliaire temporaire (DAT). 
1 expert en physique médicale dont la mission est le contrôle assurance qualité des appareils 
radiologiques installés dans les hôpitaux et cliniques. 
Le programme mammographie a engagé un expert en matière d’assurance-qualité qui travaille sous 
l’autorité de la Division de la Radioprotection. 
 
 
Activités   
 
 

• Surveillance de la radioactivité du territoire national 
 
Comme les années précédentes, les mesures effectuées en 1999 ont mis en évidence une faible 
radioactivité résiduelle provenant essentiellement des essais nucléaires atmosphériques et de 
l’accident nucléaire de Tchernobyl. Des traces de radioactivité artificielle ont été détectées dans l’eau 
et les sédiments de la Moselle qui ont pour origine la centrale nucléaire de Cattenom.  
 
En 1999, la radioactivité artificielle dans notre environnement n'a pas changé de façon significative 
par rapport à l'année précédente. 
 
Toutes ces mesures radiologiques permettent d'évaluer l'exposition de la population et montrent que 
l'exposition suite aux rejets radioactifs provenant de l'industrie nucléaire est faible par rapport à 
l'exposition naturelle et médicale. 
 
L’année 1999 était marquée d’une part par la planification, le déménagement et l’aménagement du 
nouveau laboratoire de radiophysique et du réseau de mesure et d’alertes automatiques, et d’autre 
part par le passage à l’an 2000 pour des équipements techniques. Au début de l’an 2000, les travaux 
y relatifs étaient en grande majorité terminés. Cependant, le laboratoire de radiophysique et le réseau 
de mesure n’ont pas encore retrouvé toutes leurs fonctionnalités. Environ 2500 heures de travail ont 
été investies en 1999 par le personnel de la division de la radioprotection pour mener à fin ces 
travaux de déménagement et d’aménagement. 
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• Réglementation 

 
Au cours de 1999, notre Division a procédé à la transposition de la Directive 96/29/EURATOM du 
Conseil du 13 mai 1996 fixant les normes de base relatives à la protection sanitaire de la population 
et des travailleurs contre les dangers résultant des rayonnements ionisants. 
 
L’élaboration de cette nouvelle Directive était devenue nécessaire pour tenir compte de l'évolution 
des connaissances scientifiques en matière de radioprotection.  
 
Cette nouvelle réglementation prend en compte les risques pour les travailleurs professionnellement 
exposés à des substances radioactives naturelles, de même que les interventions, qui sont des 
activités humaines pour prévenir ou réduire l'exposition aux rayonnements en cas de situation 
d'urgence radiologique ou en cas d'exposition durable résultant des suites d'une situation d'urgence 
radiologique ou de l'exercice d'une pratique ou d'une activité professionnelle passée ou ancienne.  
 

• Sûreté/sécurité nucléaire 
 
La Division de la Radioprotection a participé à un exercice régional de mise en œuvre des plans 
particuliers d’intervention en cas d’accident nucléaire ou d’urgence radiologique. Il s’agissait d’un 
exercice commun avec la Rhénanie-Palatinat, la Sarre, la Préfecture de la Moselle et l’exploitant de la 
centrale électronucléaire  
 
L’exercice avait pour but  : 
 
1. de vérifier d’une part le bon fonctionnement des moyens de communication mis en œuvre entre la 

Préfecture de la Moselle, la Rhénanie-Palatinat, la Sarre, le Luxembourg et l’exploitant de la 
centrale de Cattenom ; 

 
2. de tester l’échange d’informations entre les autorités concernant la situation radiologique et les 

mesures de prévention ou de protection envisagées par les différents pays; 
 
3. d’échanger et d’harmoniser des communiqués destinés à la presse; 
 
4. d’échanger des agents de liaison entre les différents centres de crise, conformément à l’accord 

franco-luxembourgeois concernant l’information mutuelle en cas d’urgence radiologique. 
 

• Elaboration d’un avant-projet de règlement grand-ducal concernant l’utilisation 
médicale des rayonnements ionisants et sa mise en oeuvre dans la pratique. 

 
La promulgation d’un nouveau règlement grand-ducal concernant l’utilisation médicale des 
rayonnements ionisants, destiné à remplacer le règlement grand-ducal du 17 février 1987 portant sur 
le même sujet s’impose suite à l’abrogation dans le futur proche (5 mai 2000) de la directive 
84/466/EURATOM du 3 septembre 1984 fixant les mesures fondamentales relatives à la protection 
des personnes soumises à des examens et traitements médicaux, elle-même remplacée par la 
Directive 97/43/Euratom.  
 
L’élaboration de cette nouvelle Directive était devenue nécessaire pour  plusieurs raisons, dont : 
 
- les expositions à des fins médicales restent  la principale source d’exposition à des rayonnements 

ionisants artificiels des citoyens de l’Union Européenne.  
Les statistiques récentes de l’Union des Caisses de Maladie (UCM) en matière d’examens 
mettant en oeuvre des rayonnements ionisants montrent que ceci est également valable pour le 
Luxembourg. 
 
Suivant ces mêmes statistiques, chaque affilié à l'UCM subit, en moyenne par an, au moins un 
examen utilisant les rayonnements ionisants et en plus, en moyenne, un examen radiologique 
dentaire tous les deux ans. 
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- l’utilisation médicale des rayonnements ionisants a permis, notamment par l’introduction de 
nouvelles techniques et technologies,  d’importants progrès dans de nombreux domaines de la 
médecine. Toutefois, ce sont souvent justement ces nouvelles techniques qui sont 
accompagnées par des doses importantes (CT scanner, radiologie interventionnelle). Le nombre 
d’examens réalisés à l’aide de cette technique est très élevé au Luxembourg ( 40 000 ) par CT 
pour 1997. L’utilisation de ces nouvelles techniques lors d’actes médicaux nécessite des 
expositions qui doivent être réalisées dans des conditions de radioprotection optimales. 

   
En 1999, notre division a travaillé, en parallèle, à deux niveaux: 
 
A) Elaboration d’un avant-projet de transposition en droit national. Cet avant-projet a été remis à 

notre direction à la fin de l’année 1999. 
 

B) Sensibilisation des acteurs principaux aux sujets repris dans la directive. 
 
Dans ce sens nous avons entrepris les démarches suivantes: 
 
1) Des réunions ont été organisées dans 9 hôpitaux et cliniques, lors desquelles des médecins, 

ATM de radiologie et des membres de l’administration ont été présents. Pendant ces réunions, 
les sujets suivants ont été abordés: 

  
- présentation de la  Directive, en insistant sur les points qui sont nouveaux pour les milieux 

concernés (assurance qualité, niveaux de référence, audit, ....) 
 
- nous avons proposé aux hôpitaux de collaborer à mettre en route, dès maintenant, les 

procédures internes qui devront être établies plus tard par la transposition de la directive  
 
- à ces fins nous leur avons proposé de procéder à des mesures de qualité sur leur 

équipement. 
 
2) Des visites de plusieurs services de radiologie et médecine nucléaire ont été réalisées. 
 
3) Des contrôles de qualité, suivant le protocole établi dans l’avant projet , ont été effectués sur les 

équipements de plusieurs services. 
 
4) Nous avons ensuite abordé le sujet des niveaux de référence, qui consiste à mesurer les doses 

aux patients pour des examens radiologiques standards. 
 
Cette manière de procéder nous a paru particulièrement adaptée pour intégrer les hôpitaux dans la 
démarche qualité prévue dans la directive. Les mesures effectuées et à effectuer comportent 
plusieurs volets: 

 
- enregistrement des paramètres techniques utilisés  

 
- mesure de la dose au patient pour ces examens 

 
- évaluation commune (Hôpital, division de la radioprotection) des résultats obtenus afin de 

dégager les changements à apporter à la technique radiologique utilisée pour respecter les 
niveaux de référence.  

 
Cette dernière étape nécessite l’engagement actif des médecins-radiologues qui sont appelés à 
établir des critères de qualité sur les clichés radiologiques et à vérifier si ces critères de qualité sont 
respectés. La rédaction de protocoles écrits pour chaque type d’examen sera également à réaliser. Il 
est à espérer que cette étape sera abordée en 2000 pour les hôpitaux et cliniques qui s’y déclarent 
d’accord.  
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09.  Le Service d’action thérapeutique 

 
 
 
Ce service créé en 1985 en raison des besoins spécifiques dans le domaine de la médecine 
sociale a été intégré en 1998 dans la Direction de la Santé. 
 
Il a pour mission principale, l’application de la loi du 8 septembre 1998 réglant les relations entre 
l’Etat et les organismes œuvrant dans les domaines social, familial et thérapeutique et du 
règlement grand-ducal y relatif : 
 

• surveiller et contrôler la conformité des activités ci-après énumérées et relevant de la 
compétence du Ministère de la Santé dans le domaine social, socio-éducatif, médico-
social ou thérapeutique avec les dispositions de la loi. 

Il s’agit des activités suivantes : 
- l’accueil et l’hébergement de jour et / ou de nuit de plus de trois personnes 

simultanément ; 
- l’offre de service de consultation, d’aide, de prestation de soins, d’assistance, de 

guidance, de formation sociale, d’animation ou d’orientation professionnelle ; 
 

• entretenir les relations avec les organismes conventionnés. 
Dans ce cadre, le service d’action socio-thérapeutique a en charge : 
 

- la santé mentale au niveau extra-hospitalier, 
- l’organisation et la coordination sur le terrain des actions dans le domaine des drogues 

et des toxicomanies. 
 
Depuis le début 1994, l’AST abrite l’antenne luxembourgeoise de l’OEDT (Observatoire Européen 
des Drogues et des Toxicomanies). 
 
Le service d’action socio-thérapeutique gère depuis novembre 1993 les subsides à des particuliers 
indigents, qui sont dans l’impossibilité de payer leur part pour l’achat de médicaments, en cas de 
traitement médical, ou autres. 
 
Un médecin du service d’action socio-thérapeutique s’occupe plus particulièrement des services, 
instituts et centres de l’éducation différenciée où sa fonction consiste : 
 

• dans l’organisation et l’inspection des services médicaux et paramédicaux, pour autant 
qu’ils relèvent du Ministère de la Santé, et après concertation avec le directeur de 
l’éducation différenciée; 

 
• la coordination entre les services de l’éducation différenciée et le Ministère de la Santé; 
 
• les examens médicaux de contrôle annuels des enfants selon des modalités 

semblables à celles des examens assurés par le service de la médecine scolaire du 
Ministère de la Santé; 

 
• la prise, en cas d’examen positif, des mesures appropriées ultérieures; 
 
• la collaboration avec les responsables des services de l’éducation différenciée pour 

l’évaluation des besoins en personnel médical et de santé; 
 

• le recueil des propositions des responsables des différents centres en vue 
d’améliorations à apporter sur le plan médical; 
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• la participation aux réunions de la commission médico-psycho-pédagogique nationale; 
 
• l’appui aux responsables des centres pour des questions d’ordre médical; 
 
• le soutien aux responsables des centres, dans la mesure où ils le souhaitent, lors des 

relations avec les parents des enfants (ex.:motivation des parents à faire suivre un 
traitement à leur enfant, etc.).  

 
EDUCATION DIFFERENCIEE 1998-1999 

 
Nombre d’élèves examinés  214
Développement général retardé  11
Obésité  41
Propreté insuffisante  8
Affection de la peau  24
Yeux: Affection des yeux 0
 Acuité visuelle diminuée 13
Oreilles: Affection des oreilles + bouchon de 

cérumen 26

 Acuité auditive diminuée 3
Nez: Troubles perméabilité nasale 1
Hypertrophie des amygdales  3
Adénopathies  3
Système cardio-vasculaire: Cardiopathies 9
 HTA 14
 Autres 0
Affection des voies respiratoires  3
Hernies  0
Organes sexuels: Ectopie testiculaire 4
 Phimosis 3
 Autres affections 0
Squelette: Déformation colonne vertébrale 32
 Déformation du thorax 0
 Déformation des pieds 42
 Autres 2
Mauvais maintien  13
Malformations congénitales  4
Tests d’allergie à la tuberculine: Pratiqués 196
 Lus 193
 Positifs: (vaccinés par BCG) 9
  (non vaccinés) 0
 Négatifs 184
Analyse des urines Pratiquées 208
 Albumine 8
 Glucose 1
 Sang 6
Dents Caries 16
 Malpositions 24
Nombre d’avis envoyés aux 
parents 

 111
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CHAPITRE III  Le Laboratoire National de Santé 
 

 
01    DIVISION D’ANATOMIE PATHOLOGIQUE 
01. bis SERVICE DU REGISTRE MORPHOLOGIQUE DES TUMEURS 
2  DIVISION DE BACTERIOLOGIE ET DE PARASITOLOGIE 
03  DIVISION DE CYTOLOGIE CLINIQUE 
04  DIVISION D’HEMATOLOGIE 
05    DIVISION DE VIROLOGIE, IMMUNOLOGIE ET CYTOGENETIQUE 

05. bis SERVICE D’IMMUNOLOGIE  
06  DIVISION DE CHIMIE BIOLOGIQUE ET HORMONOLOGIE 
06. Bis SERVICE D’HYGIENE DU MILIEU ET DE SURVEILLANCE 
                     BIOLOGIQUE 
07  DIVISION DE CHIMIE TOXICOLOGIQUE ET PHARMACEUTIQUE 
07. Bis SERVICE DU CONTROLE DES MEDICAMENTS 
08  DIVISION DU CONTROLE DES DENREES ALIMENTAIRES 

 
 
Selon la loi du 21 novembre 1980 le Laboratoire national de santé a pour mission: 
 
 
 

1) d’étudier les problèmes d’épidémiologie et d’hygiène concernant la santé publique; 
2) d’effectuer, sur demande des autorités publiques, des collectivités et des particuliers des   

travaux de laboratoire se rapportant à l’hygiène et à la médecine humaine; 
3) d’assurer le contrôle des denrées alimentaires et les analyses de laboratoire qui s’y 

rapportent; 
4) d’effectuer des analyses toxicologiques de laboratoire ainsi que les analyses de  

laboratoire concernant le contrôle des médicaments; 
5) de collaborer sur le plan national et international, à l’élaboration et à l’application de la 

politique sanitaire; 
6) d’exécuter des travaux de recherche intéressant ces divers domaines et d’assurer en 

collaboration avec les laboratoires des établissements hospitaliers et les laboratoires 
médicaux privés du pays, l’élaboration et l’harmonisation de méthodes et de techniques 
de laboratoire. 
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01  Division d’anatomie pathologique 
 
 
 
Mission 
 
La division d’anatomie pathologique a pour but : 
 

a) le diagnostic du cancer et des lésions précancéreuses dans les différents organes d’un 
patient 

b) le diagnostic de lésions inflammatoires banales ou spécifiques et des lésions 
pseudotumorales 

c) le diagnostic de malformations. 
 
 
Personnel 
 

- 5 médecins-spécialistes plein-temps 
- 1 médecin-spécialiste mi-temps 
- 8 assistants techniques médicaux plein-temps 
- 2 assistantes techniques médicales mi-temps 
- 3 secrétaires plein-temps 
- 3 secrétaires mi-temps 
- 2 aides au secrétariat (service des handicapés) 
- 1 ouvrier 

 
 
Activités 
 
En 1999 ont été techniqués et interprétés 47 548 cas de biopsies, frottis non-gynécologiques et 
pièces opératoires de 35 989 patients(es). Ce travail correspond entre autres à 91.268 coupes 
histologiques, 6.770 frottis cytologiques non-gynécologiques, 12.202 lames avec des colorations 
spéciales.  
 
Parallèlement ont été réalisés 480 blocs pour des examens extemporanés peropératoires, 5.108 
examens immunohistochimiques pour 3.214 patients, et 540 blocs de paraffine pour  
32 cas d’autopsies médicales.  
 
 
Conclusion 
 
Il y a une augmentation globale de 3,2 % du nombre des résultats; de 3,1 % des coupes 
histologiques et de 19,3 % des examens immunohistochimiques par rapport à 1998. 
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01. bis  Service du registre morphologique des tumeurs 
 

 
 
 
Mission 
 
Le Registre Morphologique des Tumeurs (RMT) a, pour 1  but,  celui de recueillir les données 
nécessaires pour établir les statistiques annuelles des cas de cancer diagnostiqués au 
Luxembourg sur des bases morphologiques à partir des résultats des examens de pathologie 
fournis par les divisions d’anatomie pathologique et de cytologie clinique gynécologique. 

er

 
Activités 
 
En 1999 ont été enregistrés 6448 cas de cancer (nouveaux cas – récidives -  métastases)  = ce 
qui a nécessité la revision de  = 
 

- 35.989 dossiers d’anatomie pathologique 
- 70.441 dossiers de cytologie clinique gynecologique 

 
Ce travail effectué chaque année a permis d’éditer en 1999  3 brochures concernant les nouveaux 
cas de cancer de 1996, 1997 et rétrospectivement 1982. 
 

- Chaque jour la révision de tous les comptes-rendus permet de vérifier les cas douteux 
avec révision des coupes pour éliminer les cas litigieux ou redresser  certains 
diagnostics = d’où le rôle du RMT dans l’assurance de qualité en anatomie 
pathologique. 

 
- Point de départ d’études épidémiologiques, le Registre a participé en 1999 
 
- au programme de mammographie en continuant a participer à l’évaluation de ce 

programme, depuis sa création en 1992, quant à son efficacité dans l’identification et la 
surveillance des groupes de population à risque  

 
- à l’étude de la mise en place d’un programme de prévention et de dépistage des 

cancers colo-rectaux à des stades précoces 
 
- à l’étude du cancer de la prostate qui actuellement est au 1   plan des cancers chez 

l’homme. 
er

 
- Participation du RMT à des confrontations anatomo-clinique mensuelles qui ont lieu à 

Luxembourg, Esch et Ettelbruck avec préparation et présentation du dossier des cas 
étudiés. 

 
- Préparation de 2 publications 

 
- l’une concernant la fréquence des adenomes colo-rectaux avec dysplasie sévère au 

Luxembourg 
 
- l’autre concernant l’assurance de qualité des biopsies extemporanées du sein au 

Luxembourg. 
 
Le RMT fournit donc aux médecins et aux responsables  de la Santé Publique des informations 
nécessaires pour orienter au mieux la lutte contre le cancer. 
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02  Division de bactériologie et de parasitologie 
 
 

 
 
 
Mission 
 

- Diagnostic des maladies bactériennes, mycologiques et parasitologiques par recherche de 
pathogènes et/ ou mise en évidence d’anticorps spécifiques. 

 
- Surveillance épidémiologique des gastro-entérites à Salmonella, Shigella et VTEC. 
 
- Centre de référence en mycobactériologie (Tuberculose et Mycobactéries atypiques). 
 
 

Personnel 
 
- 1Chef de division:    
- 1Chef de service:    
- 6 laborantins plein-temps 
- 5 laborantines mi-temps 
 
 

Activités 
 
 
- Le service a réalisé 52782 actes en bactériologie, mycologie et parasitologie. Ceci 

représente par rapport à l’exercice précédent une augmentation du volume de + 15.5%. 
 
- Introduction de méthodes rapides en mycobactériologie (Surveillance automatique des 

cultures du bacille de Koch e.a. ). 
 
- Participation à la surveillance des gastro-entérites dans le cadre du Eter-Net européen. 353 

souches de Salmonella identifiées avec caractérisation des résistances aux antibiotiques. 
Ceci constitue une augmentation de 8,3% des gastro-entérites à Salmonelles. 

 
- Support logistique aux établissement fournisseurs (données bactériologiques relatives aux 

infections nosocomiales). 
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03  Division de cytologie clinique 
 

 
 
 
Missions 
 
La division de cytologie clinique a pour but: 
 

- le dépistage précoce des lésions précancéreuses et cancéreuses du col de l'utérus 
 
- le dépistage précoce des lésions tumorales ou cancéreuses de l'endomètre 
 
- le dépistage de lésions inflammatoires 
 
- le dépistage de lésions virales souvent associées à des cancers. 

 
( La division de cytologie clinique assume le volet laboratoire et diagnostic du programme de 
dépistage précoce du cancer du col utérin initié en 1962 par la Direction de la Santé). 
 
 
Personnel 
 

- 2 médecins-spécialistes 
- 4 cytotechniciens 
- 3 élèves cytotechniciennes en début de formation 
- 1 secrétaire plein-temps 
- 2 secrétaires mi-temps 
- 2 aides techniciens (service des handicapés) 

 
 
Activités 
 
En 1999 ont été techniqués et interprétés 92.506 frottis cervico-vaginaux correspondant à 70.441 
cas et à 66.131 patientes. 
 
Ainsi en 1999 ont été diagnostiqués 719 lésions (cl.III) et 464 cas de lésions précancéreuses et/ou 
cancéreuses pour 70.441 cas envoyés pour dépistage par 105 médecins prescripteurs. 
 
 
Conclusion 
 
Il y a une augmentation du volume de travail de 3,67% pour les médecins et les cytotechniciennes 
et de 4,21% pour le secrétariat par rapport à 1998. 
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04  Division d’hématologie 
 

 
 

Mission 
 
 
1. Etude, diagnostic et surveillance des états pathologiques affectant le SANG et les 

ORGANES HEMATOPOIETIQUES (LOI-CADRE sur le LNS, 1980): 
 

- CYTOLOGIE du sang et de la moelle osseuse 
 
- HEMOSTASE  et  COAGULATION du sang 
 
- BIOCHIMIE hématologique 

 
2. EPIDEMIOLOGIE des anomalies GENETIQUES des Globules Rouges, en particulier de 

l’Hémoglobine (en collaboration avec le Groupe de Travail ad hoc de l’OMS, antenne de 
Londres) 

 
3. RECHERCHE (méthodes analytiques) dans le domaine des anomalies héréditaires de 

l’HEMOGLOBINE 
 

4. CONSEIL vis-à-vis d’autres laboratoires: Diagnostics complexes et difficiles; problèmes 
techniques 

 
5. FORMATION de stagiaires-technicien(ne)s, y compris réalisation de mémoires de fin 

d’études (Ecoles de laborantin(e)s belges). 
 
 
Personnel 
 

- 2 médecins-spécialistes (responsables de la division) 
- 1 ingénieur (Bio-Technologie) 
- 1 laborantine plein-temps 
- 2 laborantines mi-temps 
- 1 assistante technique médicale plein-temps 
- 2 assistantes techniques médicales mi-temps 
- 1 secrétaire mi-temps 

 
 
Activités 
 
a) CYTOLOGIE HEMATOLOGIQUE:  

7000 numérations-formules et analyses cytochimiques; 
217 myélogrammes (avec rapports médicaux détaillés); 

 
b) HEMOSTASE  et  COAGULATION: 

 
Augmentation en ce qui concerne les analyses de routine, notamment pour la surveillance 
des traitements anti-thrombose; facteurs de coagulation: bilans préopératoires, monitoring 
per- et postopératoire de certains hémophiles graves.  
Mise en évidence des causes de thrombophilie, y compris la biologie moléculaire du 
Facteur V Leiden: demandes en nombre toujours croissant; détection des premiers sujets 
homozygotes pour le Luxembourg. 
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c) > 4100 dosages de FERRITINE, incluant en particulier le suivi des donneurs de sang et      

des malades atteints d’hémochromatose (Croix-Rouge). 
550 dosages de Vitamine B12 / Folates. 
 
 

d) HEMOGLOBINES:  
 
851 dossiers soumis (certains à titre de vérification): 
150 anomalies NOUVELLES détectées, dont plusieurs GRAVES (homozygotie resp. 
hétérozygotie double, associations α + β); plusieurs molécules rares; plusieurs molécules 
encore en voie d’investigation auprès de l’INSERM/Paris; vraisemblablement 2 molécules 
biologiques inédites.   

 
e) Participation effective pour 1/3 aux PRISES de SANG. 
 
f) Direction d’un Mémoire de 3e année pour une laborantine (sur les causes génétiques des β-

thalassémies présentes au Luxembourg). 
 
 
Par rapport à 1998 
 

- Analyses CYTOLOGIQUES à peu près stables; il en est de même pour les dosages 
d’hémoglobines glyquées (sujets diabétiques) 

- Augmentation nette des analyses de COAGULATION, ainsi que dans le secteur 
HEMOGLOBINOLOGIE, et pour les dosages de FERRITINE 

- Avancée en ce qui concerne la Biologie Moléculaire 
- Poursuite du travail épidémiologique et de recherche.  

Pas de changement en ce qui concerne le personnel, malgré l’augmentation sensible du 
nombre des analyses spéciales. 
 
 
Remarques finales 
 
L’année 1999 a donc vu une certaine stabilité pour la Cytologie/Cytochimie, mais une nouvelle 
augmentation pour bon nombre d’analyses spéciales. 
 
La collaboration avec de nombreux autres laboratoires du pays reste très encourageante.  
Sur le plan de la recherche, la collaboration internationale continue à être très fructueuse. 
 
Ces constatations et la nécessité impérieuse d’introduire de nouvelles technologies nous ont 
incités à demander une relocalisation dans un conteneur.  
 
Enfin, il faudra songer à renforcer l’équipe technique dans un proche avenir. 
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05  Division de virologie, immunologie et cytogénétique 
 
 

 
 
 
Mission  
 

- Diagnostic des maladies bactériennes, virales et parasitologiques par recherche de 
pathogènes et/ ou mise en évidence d’anticorps spécifiques. 

 
- Surveillance épidémiologique de la grippe. 
 
- Dépistage de l'infection à HIV. 
 
- Surveillance par dosage des marqueurs tumoraux de certains cancers traités. 
 
- Dépistage par méthodes immunologiques du cancer de la prostate. 
 
- Diagnostic des maladies génétiques liées aux anomalies chromosomiques; conseil 

génétique y relatif. 
 
 
 
Personnel 
 

- 1 Chef de division:    
- 1 Chef de service:    
- 1 Médecin cytogénéticien:   
- 7 laborantins plein-temps 
- 5 laborantines mi-temps 
- 1 assistante technique médicale mi-temps 
- 1 secrétaire plein-temps 

 
 
 
Activités 
 
 

• Service de sérologie 
 

- Rentrée de 31 628 sérums (-1,1%) avec 63 406 déterminations (+2,25%) 
 
- A noter une diminution appréciable et constante des grandes séries rentables. 
 
- Le nombre des dépistages HIV augmente légèrement de 2,7% (10 480 tests). 
 
- Introduction de nouveaux paramètres: PCR pour différents herpesviridae 
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• Service de virologie 

 
- Rentrée de 314 prélèvements ( + 20,8% ). 
 
- Mise en place d'une surveillance du virus de la grippe. Si l'infrastructure virologique est 

opérante, la réalisation d'un réseau de médecins sentinelles fait cruellement défaut. 
 
- Isolement de :  

 
- CMV - 22 
- Herpes simplex 

type I 
- 10 

- Herpes simplex 
type II 

- 7 

- Varicelle - 2 
 
- Recherche de virus par PCR (484 dont 282 pour hépatite C, 155 pour CMV) 

 
 

• Service de cytogénétique 
 

Demande d’analyses en nette progression en diagnostic prénatal  
 
876 ( +   22%) caryotypes foetaux sur liquide amniotique 
 
225 ( - 13,8%) caryotypes sur lymphocytes 
 
49 ( - 12,8%) caryotypes sur fibroblastes 
 
Counselling pré- et postanalytique:     30 consultations. 
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05. Bis  Service d’immunologie et Centre Collaborateur de l’OMS 
 

 
 
Introduction 
 
Grâce au soutien du Ministère de la Santé, du Centre de Recherche Public-Santé, des 
programmes Biotechnology et Innovation de l’EU et plus récemment de l’industrie, la Division 
d’Immunologie continue à ce développer en un Institut d’Immunologie auprès du Laboratoire 
National de Santé. En 1996 la Division a obtenu ses propres laboratoires, laboratoires qui ont 
connu une nouvelle expansion en 1999. En effet, en novembre 1999, les Ministres de la Santé et 
de la Recherche ont inauguré de nouveaux locaux qui abritent les laboratoires de recherche   
contractuelle avec des partenaires industriels ainsi que les locaux servant à l’enseignement des 
étudiants en doctorat. Les activités du service sont surtout orientées vers la recherche. L’étude de 
l’immunobiologie des paramyxoviridae continue à constituer une activité importante de l’Institut. 
Cependant l’année 1999 à connu une certaine réorientation vers d’autres sujets.  
 
 
Activités 
 

- 01/99  Etude d’épidémiologie moléculaire au Népal  
- 02/99 Signature d’un contrat avec l’OMS ayant pour objet le développement de réactifs de 

recherche et de référence  
- 03/99 Le chef de division est nommé Scientific Advisor auprès du Programme de la 

Rougeole de l’Organisation Mondiale de la Santé 
- 04/99 Le chef de division est nommé Visiting Professor of Immunology à l’Université 

d’Ibadan, Nigeria 
- 06/99 Expert scientifique en biotechnologie auprès de l’Union Européenne (5ième 

Programme Cadre « Qualité de la Vie ») 
- 06/99 Signature d’un premier projet de recherche contractuelle avec l’industrie 

diagnostique 
- 09/99 Le chef de division est nommé au Centre Universitaire de Luxembourg 
- 11/99 Inauguration des nouveaux laboratoires de recherche contractuelles avec l’industrie 
- 11/99 Signature d’un contrat de développement avec un producteur de vaccins 

 
 
 
Activités scientifiques 

 
 

• Recherches fondamentales 

Infection par le virus de la rougeole 
L’étude fondamentale portant sur le mode d’infection ainsi que l’implication des différentes 
protéines du virus dans sa propagation ou réplication permet de mieux comprendre les différentes 
phases critiques de l’infection. 

Processing et présentations des épitopes T viraux 
 
L’étude du processing et de la présentation des antigènes viraux permettent d’identifier et de 
localiser plus finement les épitopes T spécifiques de la rougeole. Ces structures stimulent la 
réponse immunitaire de type humorale et la production d’anticorps spécifiques. Ces  études ont 
une forte implication fondamentale.  
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Définition, localisation et caractérisation des épitopes B 
 
La localisation et la caractérisation des épitopes B du virus de la rougeole permettent d’identitifier 
des régions fonctionnelles, pouvant être utilisées pour les stratégies de vaccination et de 
diagnostic. En effet, les anticorps relevants pour ce type de stratégies, sont des épitopes capables 
d’induire des anticorps neutralisant le virus in vitro et de protéger in vivo. En conjonction avec les 
données de épidémiologie moléculaire, ces études accroissent aussi les connaissances portant 
sur la variabilité de ces épitopes dans les souches sauvages. 
 

• Développement de stratégies de diagnostic 
 
  
Une protéine recombinante a été developpée et son utilité du point de vue diagnostic à été 
démontrée. Plusieurs firmes s’intéressent à utiliser cette protéine pour le développement de 
nouvelle stratégies diagnostiques. Une demande de brevet a été déposée. 
 

• Développement de stratégies vaccinales 
 
Des peptides synthétiques (quelques 50 acides aminées) ont été optimisées pour induire une 
réponse immunitaire protectrice. Ces peptides sont basées sur deux épitopes linéaires définis 
dans ce laboratoire. 
 

• Epidémiologie 
 
Certaines de ces études épidémiologiques se font en collaboration  avec la direction de la Santé, 
le Ministère de l’Education Nationale, la Division de Microbiologie du LNS, le corps médical et 
autres. Certaines d’entre-elles sont d’un intérêt national d’autre d’un intérêt plus global. 

d’un point de vue moléculaire 
 
Les études épidémiologiques moléculaires sont d’un grand intérêt pour le monitoring des virus 
circulants. En effet, elles fournissent des informations quant à la variabilité du virus mais 
également quand à son origine et sa distribution. Ces données sont importantes en vue d’adapter 
les stratégies de vaccination au virus circulants tout en couvrant un large spectre d’individus. 
Actuellement , des virus du Luxembourg mais également du Nigéria ont déjà été séquençés. Seyi 
Oyedele de l’Université d’Ibadan (Nigéria) est venu se former durant 9 mois au sein de notre 
service afin d’apprendre les techniques à utiliser dans la caractérisation du virus.  

d’un point de vue sérologique 
 
Ces études, permettent de contrôler l’antigénicité des virus circulants et de déterminer leur 
sensibilité vis-à-vis du vaccin.  
 
 
Activités spécifiques du Centre Collaborateur de  l’OMS  
 

• Etablissement d’une banque de sérums: l’OMS a demandé au Centre Collaborateur 
d’établir une banque de sérums de référence pour mettre à disposition d’autres 
laboratoires de référence.   Cette banque reprendrait un certain nombre de sérums 
issus de pays en voie de développement (Nigeria et Népal) et de pays industrialisés, de 
mères vaccinées ou non et de leurs enfants, ainsi que de patients suivis sur plusieurs 
années avec leur entourage. La diversité de ces sérums ont déjà permis la réalisation 
d’études comparatives. 
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Caractérisation d’isolats de virus sauvages: à partir des collectes effectuées dans différents 
pays, les virus sont isolés, séquencés et testés afin d’étudier leur variation génotypique et 
phénotypique. 
 

• Développement de procédés diagnostiques: des antigènes recombinants sont 
produits afin de développer des stratégies de diagnostic pouvant être utilisés dans des 
conditions de terrains parfois très rudes. 

 
• Production de protéines recombinantes: les protéines recombiantes sont produites 

pour le développement de stratégie de diagnostique par notre laboratoire et par d’autres 
laboratoires. 

  
• Formation de personnel de pays en voie de développement: les missions sont 

également accompagnées sur le terrain d’une formation du personnel sur le terrain. 
 

• Analyses des éruptions de rougeole au Nigeria: les facteurs déterminant la morbidité 
et la mortalité élevées dus à la rougeole parmi les nouveau-nés au Nigéria ont été 
étudiés lors d’une mission dans ce pays. 

 
 
Technologies 
 

• immunologie: cytométrie de flux, T cell hybridomes, lignées de cellules T, B cell 
hybridomes, production d’anticorps monoclonaux et polyclonaux, ELISA, Pepscan, 
synthèse et purification de peptides, élevage d’animaux à l’abri de pathogènes 
spécifiques 

 
• virologie: isolation de virus, production et purification de virus, différents tests  

sérologiques  
 

• biologie moléculaire: PCR, cultures bactériennes, systèmes d’expression mammifères et 
bactériens, séquençage 

 
• autres biotechnologies: librairies de phage, technologie innovatrice pour la synthèse de 

protéines artificielles 
 
 
Services scientifiques 
 

• phénotypage d’échantillons cliniques 
• développement d’anticorps monoclonaux  
• production de sérum et anticorps polyclonaux 
• synthèse de peptide 
• phage display technologie 
• cell sorting par cytométrie de flux 
• clonage automatique 
• élevage d’animaux SPF 
• séquençage 
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Collaboration avec l’industrie 
 

• SmithKline Beecham, Rixensart: biologie moléculaire de la protéine H 
• Erilab, Finlande: stratégies diagnostiques 
• PAB Productions, Munich: stratégies diagnostiques 
• Biomer, Krailling: stratégies diagnostiques 
• NUNC, Danemark: stratégies diagnostiques 
• SII : stratégies vaccinales 

 
 
Collaboration avec les institutions luxembourgeoises 
 

• Centre de Recherche Public-Santé: financement de projets 
 
• Division de Microbiologie, LNS: séquençage diagnostique, épidémiologie de la rougeole,  
 
• Direction de la Santé: hotline de la rougeole, surveillance épidémiologique de la 

rougeole 
 
• Laboratoire Franco-Luxembourgeois: analyse phénotypique par cytométrie de flux de 

cellules  transfectées par des mutants de l’intégrine  
 
• Ministère des Affaires Etrangères: analyses des éruptions de rougeole au Nigeria et au 

Népal 
 
 
Résumé cumulative des publications, présentations, thèses, brevets depuis 1992 
 

• 40 publications scientifiques 
• 70 présentations à des congrès     
• 50 conférences invités  
• 23 étudiants en thèse de doctorat  
• 2 brevets soumis 

 
• Peptides PCT/EP97/04070  date de priorité 31.7.96  
• Detection of measles virus specific antibodies using recombinant measles virus 

hemagglutinin protein  97 11 5107. 1 date de priorité 1.9.97 
 
 
Financement 
 
La Division est financée pour la plus grande partie par des sources externes au Laboratoire 
Natonal de Santé.  2 projets sont financés par le Centre de Recherche Public-Santé, 1 projets par 
EU-BIOTECH (Human and Veterinary Vaccines), 1 projet par EU-BIOTECH (Demonstration 
Industrielle),  1 projet “Innovation industrielle” (DGXIII-EU). En plus un projet de R&D dans le 
domaine diagnostic est financé par l’industrie.    
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06.  Division de chimie biologique et hormonologie 
 
 
 

 
Mission 
 
Les missions de la division de chimie biologique sont d’exécuter tous les examens biochimiques et 
hormonaux sur demande du corps médical et émanant de notre service de prises de sang ainsi 
que des laboratoires hospitaliers et privés. Le service s'oriente essentiellement vers les examens 
spécialisés en hormonologie , le dépistage et surveillance de l'ostéoporose et des affections de 
l’os , la détection néonatale des maladies métaboliques congénitales et les analyses en rapport 
avec la médecine préventive . 
 
 
Personnel 
 
- 2 universitaires 
- 3 laborantins plein-temps 
- 8 laborantines mi-temps 
- 3 assistants techniques médicaux plein-temps 
- 3 assistantes techniques médicales mi-temps 
- 1 secrétaire 
 
 
Activités 
 
Le nombre total des analyses effectuées par la division de chimie biologique a été de 157.000 en 
1999 , chiffre sensiblement égal à celui de l'année précédente . En 1999 108.000 examens de 
biochimie courante ont été demandés , ce qui montre que notre service de routine est toujours d'un 
grand intérêt pour la pratique médicale , malgré la réorientation de notre service vers les analyses 
spécialisées . 
 
Le volume de travail de notre laboratoire d'hormonologie reste très important , avec près de 49.000 
dosages hormonaux exécutés en 1999. Ce sont de nouveau les demandes d'hormones spéciales , 
plus longues et plus délicates à exécuter , qui ont connu la plus forte progression. Depuis plusieurs 
années nous avons mis en oeuvre et perfectionné les examens biologiques qui permettent de 
diagnostiquer et de surveiller les maladies métaboliques de l'os , dont notamment l'ostéoporose . 
L'ostéoporose représente aujourd'hui un réel problème de santé publique , avec un impact 
économique et social important . Notre laboratoire est de plus en plus sollicité pour identifier les 
personnes présentant un risque de fracture et pour surveiller l'efficacité d'un traitement . Ainsi 
11555 examens en relation avec le métabolisme osseux ont été réalisés en 1999. 

 
Dans le cadre de la médecine préventive nous pratiquons le dépistage de l'hypothyroïdie 
congénitale et de la phénylcétonurie chez les nouveau-nés . Deux nouveaux cas d'hypothyroïdie 
congénitale ont été détectés en 1999 et le traitement a pu être installé dans les meilleurs délais . 
Ceci porte à 26 le nombre de cas d’hypothyroïdie congénitale détectés depuis le commencement 
du dépistage en 1978 , soit une incidence de 1 cas sur 3600 nouveau-nés . 
 
Le dépistage anténatal de la trisomie 21 et des affections du tube neural a un impact grandissant 
pour la santé publique. Il est un outil important pour décider de l'opportunité de faire des examens 
cytogénétiques complémentaires . Notre laboratoire a exécuté l'année passée 337 déterminations 
du risque d'anomalies à l'aide des marqueurs sériques maternels . 
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Nous avons effectué le dosage des récepteurs d'oestradiol et de progestérone sur 144 
prélèvements de cancer du sein , ce qui illustre une fois de plus la forte incidence de cette maladie 
dans notre pays .  
 
Nous complétons ces déterminations par la mesure d'un nouveau facteur pronostique dans le 
cancer du sein , la cathepsine D , qui apporte une information précieuse sur les risques de récidive 
précoce de ce cancer très agressif . Ce marqueur est maintenant déterminé sur toutes les biopsies 
mammaires conjointement aux récepteurs hormonaux . 
 
Evaluation de la carence en iode dans la population luxembourgeoise 
 
Nous avons participé en 1999 à 8 réunions du groupe de travail “iode” , composé de représentants 
des Divisions de la Médecine Préventive et Sociale, de la Médecine Scolaire et de la 
Radioprotection et du Laboratoire National de Santé. Ce groupe se propose d’étudier l’apport et la 
couverture en iode de notre population dans le but de développer un instrument de surveillance à 
long terme et un plan national de supplémentation en iode en cas de déficience . 
 
Le groupe de travail a décidé de réaliser une deuxième étude représentative à l’échelle nationale 
de la iodurie pour confirmer la légère déficience en iode constatée dans la population 
luxembourgeoise en 1998 . Le laboratoire d’hormonologie a réalisé l’année passée une grande 
étude de la iodurie auprès de 504 élèves dans 6 lycées représentant les régions nord , centre et 
sud du pays . Cette évaluation a été menée selon les recommandations ICCIDD/UNICEF/OMS . 
 
Les résultats de cette étude a confirme la suspicion d’une légère carence en iode dans notre 
population. A moyen et à long terme, cette légère carence alimentaire constitue un problème 
préoccupant de santé publique , posant le problème de la supplémentation alimentaire de l’iode au 
Luxembourg . 
 
Notre laboratoire participe en 2000 à une campagne de sensibilisation sur l’utilisation du sel iodé 
auprès des professionnels de l’alimentation et de la population en général . Il se propose de 
réaliser des études répétitives de mesure de la iodurie, afin de pouvoir estimer d’une manière 
réelle la couverture en iode de la population et analyser l’impact des méthodes d’intervention . 
 
Conclusion 
 
L'année 1999 a été marquée ainsi par une augmentation substantielle du volume de travail de la 
division de chimie biologique , due notamment à une réorientation de ses activités vers les 
analyses spéciales plus difficiles à réaliser . 
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06. bis Service d’hygiène du milieu et de surveillance biologique 
 

 
 
Mission 
 
Les activités analytiques du laboratoire d’hygiène du milieu et de surveillance biologique sont 
orientées sur la détection et la détermination de substances dangereuses de l'environnement 
domestique et professionnel. La dégradation de la qualité de vie de certains patients est 
probablement due à leur sensibilité voire sensibilisation envers des substances de synthèse 
présentes dans leur cadre de vie. Les syndromes décrits tels p.ex., le SBS ( sick building 
syndrom), le CFS ( chronic fatigue syndrom) ou la MCS (multiple  chemical sensitivity) sont 
reconnus comme l'expression biologique d'une exposition chronique à ces substances. Des 
analyses ciblées effectuées dans les milieux les plus divers permettent fréquemment de 
reconnaître la source des émanations et de recommander les mesures à prendre. L’évaluation 
biologique de l'impact se fait par l’analyse directe de la substance incriminée ou par la 
détermination d’un biomarqueur ou d’un métabolite 
 
La  collaboration entre le laboratoire et les services concernés de la direction de la santé a été 
consolidée au courant de l'année. Des considérations économiques, techniques et 
épidémiologiques requièrent le regroupement de ces programmes analytiques  auprès du LNS, 
même si l'infrastructure actuelle ne permet plus aucune évolution et que  beaucoup de 
sollicitations restent forcément  sans réponse. 
 
 
Personnel 
 
- 1 ingénieur chef de division 
- 1 laborantin diplômé 
- 2 assistants techniques médicaux dirigeants adjoints 
- 1 assistante technique médicale en chef 
 
 
Activités 
 

a) Analyses effectuées dans le cadre de la médecine de l’environnement 
   
Un nouvel appareil de chromatographie en phase gazeuse couplé à un spectromètre de masse a 
été mis en service et a permis de développer et de valider de nouveaux dosages de pyréthroïdes  
tels, la cypermethrine, la deltaméthrine et la tetraméthrine. Le dosage du perchloréthylène dans 
l'air ambiant et dans le sang a également été mis au point et validé. En tout, 2416 analyses (+ 
5,7%) de substances dangereuses de l’environnement domestique ont été effectuées à la 
demande du médecin de l'environnement auprès de la direction de la santé, dont 1776 analyses 
de substances volatiles (VOC's) dans l'air ambiant et 636 dosages (+ 9%) de pentachlorphénol, 
lindane, permethrine, dichlofluanide et chlorthalonil dans la poussière domestique, le bois ou le 
cuir. 
 

b) Analyses effectuées dans le cadre de la Santé au Travail 
  
Notre laboratoire a effectué, à la demande des médecins du travail,  2600 analyses spécifiques, 
conformément au Règlement  Grand-Ducal du 15 juillet 1988 concernant la protection des 
travailleurs contre les risques liés à une  exposition au plomb métallique et à ses composés 
ioniques pendant le travail. En concertation avec des médecins du travail d’autres programmes de 
surveillance biologique de travailleurs exposés ont été élaborés, comme p.ex. l'exposition au 
perchlorétylène combinée au profil temporel atmosphérique. 
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c) Surveillance biologique des porteurs d'amalgames dentaires vis-à-vis  de 

l'hydrargyrisme 
 
Il ne fait aucun doute que certains amalgames libèrent de façon chronique des quantités plus ou 
moins importantes de mercure dans l'organisme. Le test  standardisé d’évaluation de 
l’hydrargyrisme des porteurs d’amalgames dentaires, développé en 95 dans notre laboratoire,  a 
été effectué sur plus de trois cents patients, ce qui correspond à 2535 analyses de mercure, cuivre 
et zinc dans les urines et de mercure dans les cheveux et le chewing-gum. La procédure 
standardisée et les résultats obtenus à ce jour ont  fait l'objet d'un exposé à l'occasion d'une 
conférence internationale sur les risques liés aux amalgames dentaires et aux métaux lourds. En 
collaboration avec un laboratoire belge, il a été possible de comparer le test MELISA, test d'indice 
de prolifération lymphocytaire pour certains éléments, avec le Triple Test Mercurique. En raison du 
grand intérêt, le nombre de demandes a fortement augmenté et les délais d'attente pour un Triple 
Test Mercurique se sont considérablement allongés puisque l'infrastructure défaillante et la 
pénurie aïgue en personnel font que  les limites de capacité du laboratoire sont atteintes.  
 

d) Surveillance biologique des hémodialysés vis-à-vis de leur exposition à l’aluminium 
 
La surveillance trimestrielle des patients en hémodialyse vis-à-vis de leur exposition à l’aluminium 
est un programme exécuté depuis 1986 au LNS, conformément à une Résolution Communautaire. 
En raison des progrès techniques, les taux sériques d’aluminium  des patients hémodialysés  sont 
pratiquement comparables à ceux d’une  population normale. L'objectif de cette Résolution 
Communautaire de 86  semble avoir été atteint. 
 

e) Antioxydants 
 
Une nouvelle approche diagnostique, visant à évaluer la capacité antioxydante d'une personne, 
c.à.d la défense de l'organisme contre les attaques radicalaires, a été  développée sous forme d'un 
triple test antioxydant standardisé.  Ce test  combine le statut sélénique, le dosage de la 
glutathionperoxydase et l'évaluation du statut antioxydant total. Les résultats préliminaires ont été 
très prometteurs dans le sens qu'on a pu mettre en évidence de nettes différences de capacités 
antioxydantes en fonction de l'âge et du sexe des patients. Cependant, en raison des problèmes 
évoqués ci-dessus, une étude plus approfondie a malheureusement dû être reportée. 
 
Conclusion 
 
 L’année 1999 a apporté la confirmation des besoins analytiques  existants dans le secteur  
de l’environnement domestique et dans le secteur de la médecine du travail, avec plus de 10 000 
analyses effectuées. 
 
 Le Triple Test Mercurique peut être considéré comme faisant partie de la panoplie 
diagnostique reconnue pour évaluer la charge hydrargyrique d'un patient. 
 
 La sensibilisation croissante de la population envers les risques de santé liés aux 
nuisances de la pollution domestique (SBS, CFS, MCS) a provoqué une augmentation sensible 
des demandes d’analyses dans ce secteur. 
 
 Le développement de nouvelles procédures standardisées a permis d’élargir notre gamme 
des prestations au courant de l’année. Ces développements, répondant à un besoin sur le plan 
national, devraient être poursuivis  à l’avenir en étroite collaboration avec les services concernés 
de la direction de la santé, mais sont  malheureusement remis en question en raison d’une 
infrastructure nettement insuffisante et d’une pénurie aiguë en personnel  dans notre laboratoire. 
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07  Division de chimie toxicologique et pharmaceutique 
 

 
 
Mission 
 

Missions nationales : Examens toxicologiques effectués sur les prélèvements biologiques 
dans les cas d’intoxications aiguës de personnes hospitalisées ou décédées. Recherche de 
drogues abusées dans les liquides biologiques de toxicomanes potentiels ou de 
toxicomanes reconnus en traitement médical. Recherche scientifique en toxicologie et 
développement de la méthodologie analytique qui s’y rapporte. 

 
Missions internationales: Le responsable de la division est consultant à la Commission de 
l’Union Européenne dans le cadre du Comité Scientifique de Toxicologie, d’Ecotoxicologie 
et de l’Environnement. (Le seul Luxembourgeois sélectionné pour un comité scientifique de 
l’UE !) Consultant à l’OMS (correspondant national de l’IPCS) en matière d’écotoxicologie 
et consultant aux Nations Unies en matière d’analyses de drogues toxicomanogènes dans 
les milieux biologiques. Notre laboratoire est un des 10 laboratoires de référence des 
Nations Unies au niveau mondial ! 

 
Personnel 
 
- Responsable hiérarchique: Dr R.WENNIG, chef de division, toxicologue médico-légal et 

professeur au Centre Universitaire de Luxembourg, 
- 1 collaborateur scientifique 
- 1 chercheur CRP-Santé 
- 1 boursier CRP-Santé 
- 3 laborantins plein-temps 
- 1 laborantine mi-temps 
- 1 assistante technique médicale mi-temps 
- 1 employée de bureau plein-temps 
 
Activités 
 
Malgré une certaine amélioration, notre division a toujours connu de nombreuses difficultés (délais 
de réponses trop longs) liés au manque de personnel. D’une façon générale les demandes 
d’examens toxicologiques se sont stabilisées et ceux émanant des établissements hospitaliers 
sont quelque peu en baisse en 1999 par rapport 1998. 
 
Par ailleurs, il va de soi que le fait de ne pas faire partie d’une structure hospitalière, de même que 
notre impossibilité d’assurer une garde de 24h sur 24h, n’est pas de nature à encourager les 
médecins traitants à nous faire envoyer d’avantage d’échantillons.  
 
L’ensemble du phénomène “drogues” au Luxembourg continue cependant toujours à me 
préoccuper fortement. En effet le nombre de jeunes tués par la drogue a de nouveau augmenté 
par rapport aux années précédentes. 
 
Un effort considérable a de nouveau été fait en matière de recherche et en matière de 
développement des méthodes d’analyses (y compris des efforts d’assurance de la qualité), grâce 
en partie à la contribution par le CRP-Santé. Comme dans le passé plusieurs publications 
scientifiques (y compris des articles de revue sollicités par des éditeurs étrangers) dans des 
journaux de réputation internationale ont pu être réalisées. 
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07. Bis  Service du contrôle des médicaments 
 

 
 
Mission 
 
Les missions telles que définies par la Loi du 21 novembre 1980 portant réorganisation de l ‘Institut 
d’Hygiène et de Santé publique et changeant sa dénomination en Laboratoire National de Santé, 
sont d’effectuer des analyses chimiques et physico-chimiques en vue de contrôler la qualité des 
produits pharmaceutiques sur le marché luxembourgeois et européen, d’évaluer du point de vue 
scientifique des dossiers de demande d’autorisation de mise sur le marché (partie chimico-
pharmaceutique) au niveau national et européen, de collaborer à l’élaboration et à l’application de 
méthodes standardisées (Pharmacopée Européenne) et de  directives (Commission Européenne, 
Agence Européenne de l’Evaluation du Médicament) visant à harmoniser en Europe les exigences 
en matière de qualité des médicaments. 
 
Objectifs 
 
Les objectifs du service ont été: 
  
- D’effectuer, en collaboration avec la Division de la Pharmacie et des Médicaments, des 

contrôles réguliers d’échantillons prélevés sur le marché luxembourgeois, afin de vérifier leurs 
conformités par rapport aux spécifications indiquées par le fabricant, ceci afin de garantir la 
sécurité du patient. 

 
- D'installer un système Assurance Qualité au niveau du service. 
 
- De plus, de promouvoir par la participation à des groupes de travail au niveau international, la 

reconnaissance des compétences du service parmi les autres laboratoires. Cet aspect est 
particulièrement important suite à la mise en place du réseau européen des Laboratoires 
Officiels de Contrôle des Médicaments (OMCL). Celui-ci est coordonné par la Direction 
Européenne de la Qualité du Médicament (DEQM) (secrétariat de la Pharmacopée 
Européenne au Conseil de l’Europe). Ce réseau a pour but, à moyen et à long terme, de 
promouvoir la reconnaissance mutuelle des contrôles effectués dans chaque laboratoire 
national. Cette collaboration est indispensable pour la reconnaissance du service comme 
laboratoire de référence en Europe. 

 
 
Personnel 
 
Responsable :   1 ingénieur chef de division 
 
Personnel permanent : 1 technicien (assistant technique médical) 
     
Personnel Temporaire : 1 employé de bureau 
 
La mise en place du système Assurance Qualité (AQ) au sein du service a pris beaucoup de 
ressources humaines. Ce système est à la base de la reconnaissance du service parmi les OMCL.  
 

• Contrôle de qualité 
 
Dans le cadre du contrôle qualité, les contrôles suivants ont été effectués : 
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- médicaments à base de diclofénac-sodique (analgésique non-stéroïdien, agent anti-

inflammatoire) et de tamoxifène ( anti-estrogène): ces deux études ont été effectuées dans le 
cadre d'une étude européenne (market surveillance studies) coordonnée par la DEQM; ces 
études ont permis d'identifier certains produits qui n'étaient pas conformes aux déclarations du 
fabricant ; 

 
 
- divers échantillons pour le compte de particuliers (grossistes, pharmaciens, privés) : 

vérification de la conformité de substances médicamenteuses à la pharmacopée, identification 
de produits inconnus (e.g. anorexigènes), contrôle de qualité de préparations magistrales ; 
vérification de la conformité de produits finis aux spécifications contenus dans le dossier 
d’A.M.M. ; 

 
 
- dans le cadre de la standardisation des méthodes (Pharmacopée Européenne), plusieurs 

monographies ont été élaborées en collaboration avec d’autres laboratoires. 
 
 
Les divers échantillons analysés (produits et substances médicamenteuses) sont au nombre de 
236. Le nombre total d’échantillons s’élève au nombre de 741 (incluant le nombre de dossiers à 
traiter dans le cadre de l’autorisation de mise sur le marché).  
 
 

• Autorisation de mise sur le marché (AMM) 
 
 
Pour le compte du Comité des Spécialités Pharmaceutiques (EMEA-Londres, procédure 
centralisée) deux dossiers de demandes d’AMM (partie pharmaco-chimique) où le Luxembourg 
était engagé comme rapporteur, ont été évalués et deux dossiers au niveau national sur demande 
de la DPhM. 
 
 

• Accréditation 
 
La procédure de mise en place du système Assurance Qualité du service, a été poursuivie. Dans 
ce cadre, le service continue à participer à un programme d’essai d’aptitude de laboratoire 
(contrôle de qualité), organisé par le Service Européen de la Qualité du Médicament. Cette 
accréditation, primordiale pour le service, va encore nécessiter un énorme investissement en 
manpower. 
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Activités internationales 
 
Au niveau des activités internationales, le service a participé à divers groupes de travail, en y 
présentant un certain nombre de rapports. Ces activités soulignent l’intégration du service dans le 
secteur du médicament au niveau de l’U.E.: 
 

• European Medicines Evaluation Agency (EMEA) : 
  

- Comité des Spécialités Pharmaceutiques; ce comité scientifique est chargé de 
donner un avis à la Commission Européenne pour les demandes d’A.M.M. 
(procédure centralisée) ; 

- Groupe de Travail : Qualité des Médicaments (le responsable du service est chargé 
de la présidence de ce groupe). 

 
• Commission de l’Union Européenne à Bruxelles :  

 
travaux dans le cadre de « l’International Conference on Harmonisation », expert pour 
le compte de la Commission Européenne et de l’Agence Européenne des 
Médicaments à Londres ; 

 
• Conseil de l’Europe à Strasbourg :  

 
- Pharmacopée Européenne, le responsable du service est membre d’un groupe de 

travail ;  
- Réseau Européen du Contrôle de Qualité des Médicaments ; le responsable du service 

fait partie du comité consultatif de ce réseau. 
 

• Diverses conférences sur les activités du service devant un public professionnel (industrie 
pharmaceutique). 

 
 
Conclusion 
 
Les analyses des échantillons prélevés sur le marché national, en collaboration avec la Division de 
la Pharmacie et des Médicaments, seront poursuivies, afin d’y marquer la présence de contrôles et 
d’éviter ainsi la commercialisation de lots non conformes pouvant présenter un risque pour le 
patient (dans cet même ordre d’idées, la participation à des études multinationales sera également 
poursuivie). De plus les activités internationales, nécessaires pour la reconnaissance du service au 
niveau européen, seront maintenues. L’accréditation, base de sa reconnaissance, sera poursuivie. 
Afin de pouvoir confirmer sa place comme laboratoire de référence en Europe, le service a besoin 
d’un renforcement en personnel. 
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08  Division du contrôle des denrées alimentaires 
 

 
 
 
 
 
 
Mission 
 
 
 
La division du contrôle des denrées alimentaires a notamment pour mission: 
 

- de surveiller et de contrôler l'application des prescriptions légales et réglementaires 
concernant les denrées alimentaires, les boissons et les objets et matériaux en contact 
avec les denrées alimentaires et d'effectuer les analyses qui s'y rapportent, 

 
- d'effectuer, sur demande des autorités publiques et des particuliers des travaux de 

laboratoire se rapportant aux denrées alimentaires, 
 
- de collaborer sur le plan national avec les services d'autres administrations de l'Etat et sur 

le plan international avec la Commission de l'UE à l'application de la politique sanitaire. 
 

 
 
Personnel 
 
 

- 1 ingénieur première classe 
 
- 3 ingénieurs 
 
- 2 laborantins plein temps 
 
- 1 laborantine mi-temps 
 
- 2 assistants techniques médicaux plein temps 
 
- 2 assistantes techniques médicales mi-temps  
 
- 1 employée de bureau 
 
- 1 agent de contrôle 
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Activités 
 
La répartition des échantillons examinés en 1999 est concentrée dans le tableau suivant : 
 Nature de l'analyse Nombre des  

Echantillons 
Nombre de  

Contestation 
Boissons alcoolisées  - composition et étiquetage 

- acide sulfureux 
  144 
    10 

    7 
    0 

Boissons non alcoolisées - composition 
- additifs 
- patuline 

    27 
    20 
    33 

    2 
    0 
    0 

Céréales et produits de boulangerie - analyse nutritionnelle 
- bactériologie 
- pesticides 
- ochratoxine A 

    31 
    32 
    20 
    16 

    0 
    3 
    0 
    0 

Chocolat, café, thé - composition 
- bactériologie 
- ochratoxine A  
- pesticides   

      8 
    20 
    19 
      3 

    1 
    2 
    1 
    0 

Confiserie - composition  
- additifs 

    11 
    29 

    0 
    2 

Fruits et légumes - bactériologie 
- pesticides 
- nitrates 
- additifs 

  130 
  211 
    77 
    20 

  21 
    7 
    6 
    2 

Glaces et desserts - composition 
- bactériologie 

    18 
  406 

    0  
  92 

Herbes et épices - bactériologie 
- additifs 

      6 
      5 

    0 
    0 

Matériaux et objets - bactériologie      35     3 
Matières grasses et huiles - altération     95     6 
Noix, produits de grignotage - aflatoxines totales 

- bactériologie 
    21 
      6 

    0 
    0 

Oeufs et produits à base d'œufs - composition 
- bactériologie 

      2 
  136 

    0 
    5 

Pâtes alimentaires - bactériologie     97   14 
Pâtisserie - bactériologie   131   23 
Plats préparés - bactériologie 1121 217 
Poissons, crustacés, mollusques - bactériologie 

- additifs 
- azote basique volatil 
- histamine 

  115 
      9 
    79 
    20 

  26 
    1 
    6 
    0 

Potages, bouillons, sauces - bactériologie 
- composition 
- additifs 

    65 
      2 
      1 

    2 
    0 
    0 

Produits laitiers - composition 
- bactériologie 
- pesticides 
- aflatoxine M1 

    51 
  191 
    41 
      4 

    0 
    6 
    0 
    0 

Viande et produits de viande - bactériologie 
- nitrates et nitrites 
- pesticides 
- métaux lourds 

    60 
  360 
    14 
      6 

    8 
  28 
    0 
    0 

 
 
L'année 1999 a été marquée pour une bonne partie par la continuation des programmes de 
contrôles traditionnels. 
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En ce qui concerne les produits de viande, 7.8 % présentaient des teneurs en nitrates ou en 
nitrites supérieures aux normes fixées par la réglementation en vigueur. On doit constater à 
nouveau que, malgré les instructions et les recommandations concernant l’emploi de certaines 
préparations d’adjuvants contenant des nitrates communiquées aux responsables des boucheries 
et des ateliers de fabrication de produits de viandes, les dépassements en nitrates restent très 
élevés.  
 
Dans le secteur des légumes, l’étude du problème des nitrates, présents en quantités importantes 
dans certaines espèces de légumes feuillus (laitues et épinards) a été poursuivie. 
Le contrôle de l’altération chimique (oxydation) des huiles et graisses utilisées pour les fritures 
constitue un moyen de surveillance important  dans la restauration et lors de fêtes foraines tout 
comme l’évaluation, par des méthodes chimiques (dosage d’azote basique volatil) et 
microbiologiques, de l’état de fraîcheur des poissons présentés aux consommateurs. 
 
Le contrôle des résidus de pesticides dans les fruits, les légumes, les céréales et les denrées 
alimentaires d'origine animale s’effectue dans le cadre d’un plan annuel de surveillance répondant 
aux exigences des directives communautaires qui prévoient que les Etats-membres présentent 
chaque année les résultats de leurs contrôles et les mesures nationales prises pour s’assurer du 
respect des teneurs maximales réglementaires. Si dans 39% des échantillons analysés la 
présence des résidus de pesticides a été constatée, les dépassements aux normes prévues par la 
réglementation en vigueur par contre étaient plutôt rares (2%). 
 
La recherche des aflatoxines B1, B , G ,et G , composés hautement cancérigènes (surtout en ce 
qui concerne l’aflatoxine B ) responsables de la contamination de noix, fruits secs et épices, et de 
surcroît assortis de limites maximales au niveau communautaire, a été poursuivie en 1999. 
L’aflatoxine M , métabolite de l’aflatoxine B  pouvant se retrouver dans le lait et les produits 
laitiers, figure désormais également parmi les contrôles classés “ traditionnels ”. Il en a été de 
même pour la patuline, une autre mycotoxine douée de pouvoirs mutagènes, tératogènes et 
immunodépresseurs et dont la présence a été évaluée dans les jus de pommes et les cidres qui en 
constituent les principaux aliments à risque. 

2 1 2

1

1 1

 
Comme les années précédentes, les analyses microbiologiques ont couvert une vaste gamme de 
denrées alimentaires. Un accent particulier a cependant été mis sur les pâtes alimentaires fraîches 
où une campagne a été entamée qui se poursuivra pendant l’année 2000 et dont le but principal 
est de déterminer la présence éventuelle de staphylocoques coagulase positive. (Les résultats 
d’analyse ont montré que les pâtes “ fabriquées maison ” sont particulièrement susceptibles de 
contenir ces germes pathogènes.) Parmi les denrées alimentaires à risque microbiologique 
prononcé, il y a lieu de citer les sandwiches fourrés, les bouchées à la reine et surtout les glaces 
de consommation où le pourcentage d’infractions demeure particulièrement élevé. 
 
Au cours de la période sous revue l'agent de contrôle a procédé, en plus des activités usuelles de 
prélèvement de denrées alimentaires, à l'inspection des locaux et installations des magasins et 
des  entreprises alimentaires. A l'occasion de ces contrôles, des marchandises présentant des 
signes d'altération ou des denrées dont la date de durabilité était périmée ont été retirées de la 
vente et des  avertissements ont été notifiés aux commerçants concernés. 
 
Une bonne partie de nos efforts a une fois de plus été consacrée aux travaux préparatoires en vue 
de la mise en conformité avec la directive 93/99/CE exigeant l’accréditation de notre laboratoire 
d’après la norme EN 45001 ainsi que d’après 2 principes de l’OECD. L’accent de ces travaux a été 
mis sur la rédaction d’un manuel assurance qualité, sur l’élaboration d’une documentation 
permettant l’implémentation d’une traçabilité adéquate ainsi que sur la validation des méthodes 
d’analyse. Ces efforts devront se poursuivre au cours de l’année 2000 afin de pouvoir 
éventuellement envisager une accréditation au cours de l’année 2001.  
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Modifications importantes intervenues depuis le rapport d’activités précédent 
 
 
Les principales modifications par rapport à l’année 1998 peuvent être classées dans 3 catégories 
différentes : 
 
- le perfectionnement de méthodes existantes 
 
- l’utilisation de nouvelles méthodes / technologies pour des substances déjà dosées dans le 

passé 
 
- le dosage de substances n’ayant pas fait l’objet d’études dans le passé 

 
Parmi les méthodes qui ont bénéficié d’un perfectionnement figure celle relative au contrôle des 
résidus de pesticides sur et dans les aliments qui a été affinée et intensifiée grâce à l’exploitation 
des nouvelles possibilités offertes par le nouvel appareillage analytique. Par ailleurs, le souci de 
limiter, voire de supprimer l’usage de solvants organochlorés onéreux et toxiques pour les 
opérateurs et l’environnement a conduit notre laboratoire à modifier la technique d’extraction 
inhérente à cette méthode.  
 
En ce qui concerne la deuxième catégorie de modifications de méthodes, il y a lieu de citer le 
dosage de l’histamine (et de certaines autres amines biogènes) où une méthode moderne basée 
sur une séparation par HPLC (chromatographie liquide haute performance) couplée à une 
détection par fluorimétrie remplace désormais une vieille technique basée sur chromatographie en 
couche mince peu performante au niveau spécificité et quantification. Le dosage des nitrates 
constitue une autre méthode ayant connu un affinement analytique dans la mesure où la spécificité 
de la technique enzymatique actuelle a été renforcée par un couplage à une réaction de 
complexation spécifique.  
 
Une nouvelle substance qui fait désormais partie de notre répertoire analytique est l’ochratoxine A, 
une mycotoxine néphro-et immunotoxique, tératogène et potentiellement cancérogène infectant 
essentiellement les céréales, mais pouvant également se retrouver  dans le café,  les fruits secs 
ou le cacao tout comme dans des produits dérivés tels que la bière, le jus de raisin ou le vin. 
L’accent a été  mis sur l’analyse de café dans la mesure où la recherche d’ochratoxine A dans 
celui-ci figurait sur le programme coordonné communautaire de l’année 1999. Néanmoins, un 
nombre d’échantillons non négligeable de céréales a également été analysé. 
 
La recherche d’entérotoxines de Staphylococcus aureus par un procédé ELISA automatisé 
(utilisation d’anticorps monoclonaux) a constitué la principale innovation au niveau des analyses 
bactériologiques. Cette procédure nous permet désormais d’identifier directement les toxines 
responsables des syndromes d’intoxication, et permet donc une interprétation plus ciblée que les 
techniques basées sur leur mise en évidence indirecte par le biais de toxines marqueurs telle que 
la coagulase. 
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Chapitre IV  LE SERVICE DES DOMMAGES DE GUERRE 
CORPORELS 

 

 

 
     
 
Entre le 1er janvier 1999 et le 31 décembre 1999 6 rentes nouvelles ont été accordées pour des 
victimes d’enrôlés de force. Par contre 95 rentes se sont éteintes de sorte que globalement le 
nombre des rentes est ramené pendant la période du 01.01.99 au 31.12.99 de 1377 à 1288. 
 
Pour ce qui est plus particulièrement des rentes d’ascendants, leur nombre à diminué de 5 unités 
de sorte que le nombre de bénéficiaires est de 3 actuellement. 
 
Pendant la dernière année 10 aggravations ont été reconnues. Le fait même qu’actuellement 
encore 6 rentes nouvelles et 10 aggravations ont été accordées au courant d’une seule année, 
dénote que les séquelles qui résultent de la guerre ne sont pas encore entièrement réparées. 
 
La commission des rentes a dû siéger en 1999 à 6 reprises et a été amenée à fournir un avis dans 
67 cas en relation avec soit des demandes de rentes, des demandes d’aggravation ou des 
demandes de traitement médical. 
 
 
Les articles 48 et 49 de la loi du 25 février 1950 prévoient deux rémunérations de base différentes 
au calcul des rentes, à savoir: 
  

- le salaire réel calculé d’après la moyenne des traitements et salaires des années 1937, 
1938 et 1939. Ce salaire est ajusté moyennant un coefficient calculé en fonction de 
l’évolution des salaires et de l’indice du coût de la vie. Pour l’année 1999 ce coefficient n’a 
pas subi de changement par rapport à l’année 1998 et se chiffre à 46,9. 

 
- le salaire social minimum augmenté de 20%. Les rentes calculées sur la base de ce salaire 

sont ajustées lors du relèvement du nombre de l’indice du coût de la vie et du salaire social 
minimum. 

 
Les sommes allouées au titre des dommages de guerre s’élèvent au 31.12.1999 à 10,4 milliards. 
Pour l’année 2000 le budget de l’Etat prévoit un crédit de 270 millions pour subvenir aux besoins 
du Service des Dommages de Guerre. Ce crédit est en régression permanente du fait de la 
réduction de plus en plus importante du nombre des rentes allouées.  
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Chapitre V. LES SERVICES CONVENTIONNES 
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 93

 

01 PREVENTION-AIDE 
01. Hëllef fir de Puppelchen A.S.B.L 

 
 
 
Remarque préliminaire 
 
 
 
Les deux services médico-thérapeutiques, « Hëllef fir de Puppelchen » a.s.b.l. et « le Service de 
rééducation précoce » assurent une rééducation médicale et paramédicale spécifique aux 
nourrissons et enfants en bas-âge (0-4 ans) qui présentent des troubles moteurs (de cause 
neuromusculaire ou orthopédique), sensoriels, de l’apprentissage et de la motricité fine, de la 
communication et de langage, du comportement ou un retard de développement. Sans traitement 
adéquat ces troubles peuvent évoluer vers un handicap définitif. 
 
Ils fonctionnent avec une direction centralisée tout en assurant une rééducation délocalisée se 
faisant soit à domicile soit dans des centres régionaux (Luxembourg, Ettelbruck, Wiltz, Redange.-
Attert, Echternach, Esch-sur-Alzette, Grevenmacher). Les traitements sont gratuits. 
 
Les deux services qui travaillent comme des antennes médico-thérapeutiques extra-hospitalières 
sont essentiellement composés de professionnels de la Santé. 
 
 
C’est ainsi qu’en 1999, 517 enfants ont pu bénéficier de l’aide éducative précoce et de traitements 
de réadaptation gratuits. Sans l’existence de ces services, ces traitements seraient à charge des 
caisses de maladie ou même, dans certains cas, n’auraient peut-être pas eu lieu, ce qui aurait pu 
avoir des conséquences néfastes, car c’est la prise en charge précoce d’un enfant qui donne les 
meilleures chances d’amélioration. 
 
De plus, une prise en charge multidisciplinaire coordonnée, telle que celle offerte par les deux 
services est plus difficilement concevable en traitement privé. 
 
Si dans le domaine social, telle la rééducation précoce, il est discutable d’adopter le seul point de 
vue de la rentabilité financière, le système des associations conventionnées avec l’Etat assurant 
une prise en charge interdisciplinaire constitue néanmoins une solution tout à fait valable. 
 
En effet, une approche globale des problèmes, qui se posent aux enfants et bébés à risques et 
leurs familles, par une équipe spécialisée conventionnée répond mieux au critère « coût-
efficacité » que différents traitements éparpillés à charge de la sécurité sociale. 
 
L’admission des enfants aux services se fait sur la prescription du médecin-traitant avec une 
supervision et un encadrement médical réalisés par des médecins spécialistes en pédiatrie et en 
réadaptation et rééducation fonctionnelles. 
 
A la sortie des services les enfants peuvent dans une majorité de cas réintégrer une vie sociale et 
scolaire normales.  
 
De façon générale, ces deux services connaissent ces dix dernières années un succès toujours 
grandissant dans leur fonction de diagnostic, de suivi d’enfants à risque et de conseils médico-
thérapeutiques. 
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Ils ont pour objet « de prévenir et de combattre les causes de déficits, inadaptations et handicaps 
de bébés et d’enfants » et assurent un travail de médecine préventive. 
 
 
Mission 
 
Kinésithérapie, ergothérapie, éducation précoce, orthophonie, consultations psychologiques pour 
enfants de 0 à 4 ans présentant un retard de développement, un handicap ou un problème 
orthopédique. 
 
Personnel 
 
Equipe de 8 kinésithérapeutes, 2 ergothérapeutes, 1 pédagogue curative, 3 éducatrices (tous avec 
une mi-tâche), 
1 éducatrice/chargée de direction à tâche complète, 
1 orthophoniste avec 10 heures/semaine, 
1 psychologue avec 20 heures/semaine à partir du 1.5.99 
1 pédiatre spécialisé en rééducation et réadaptation avec 4 heures/semaine, 
1 secrétaire avec une mi-tâche 
1 femme de charge avec 10 heures/semaine. 
 
Moyens financiers 
 
Le subside du Ministère de 27.015.000,- frs a couvert à 100% les frais de fonctionnement du 
service. 
Toutefois. l’a.s.b.l. a financé par ses propres moyens des frais d’aménagement du service et 
l’acquisition de matériel thérapeutique pour prêter aux familles. 
 
Activités du service 
 
Données statistiques : les chiffres entre parenthèse se rapportent à 1998. 
-     271 (254) enfants en traitement ou en observation 
- 161 (132)  consultations psychologiques/testings d’enfants + consultations des membres de 

l’équipe + 53 séances extraordinaires 
- 4176 (4226) séances de kinésithérapie + 257 (260) séances extraordinaires. 
- 566 (602) séances d’ergothérapie + 76 (67) séances extraordinaires 
- 959 (1163) séances d’éducation précoce + 179  (186) séances extraordinaires. 
- 388 (437) séances d’orthophonie + 22 (25) séances extraordinaires 
- 232 (204) heures de consultation du pédiatre spécialisé en rééducation et réadaptation 

fonctionnelles ensemble avec les thérapeutes et les parents, 
- (729) séances ont été excusées de la part des parents pour maladies, séjours hospitaliers, 

vacances etc. 
 
Les séances comprennent le travail avec l’enfant, la consultation des parents, l’adaptation ou la 
confection de matériel thérapeutique, la préparation, le trajet (pour les traitements à domicile) et 
durent en moyenne 1 heure 15 minutes pour la kinésithérapie et 2 heures 15 minutes pour 
l’éducation précoce et l’ergothérapie. 
 
Les séances extraordinaires comprennent la consultation des enfants ensemble avec le médecin 
conseil, l’accompagnement des parents chez un médecin lors de consultations difficiles, 
l’accompagnement chez les orthopédistes lors de prises de mesures pour attelles ou de moulage 
de coques, la prise de contact avec des services sociaux, des écoles, foyers de jour etc. et durent 
normalement plus longues qu’une séance normale. 
 
 
La psychologue fait à part des bilans et observations des enfants et les consultations pour parents 
aussi une supervision du personnel travaillant dans des familles problématiques. 
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Grâce à un mi-poste accordé en 1999, ce travail a pu être fait sérieusement (occupation du poste 
à partir du 1  mai). er

 
- Toutes les éducatrices, les 2 ergothérapeutes et 2 kinésithérapeutes participent régulièrement 

à la crèche, à un groupe de jeu, un groupe d’éveil ou l’airtramp (3 kinésithérapeutes participent 
en roulement à l’airtramp). 

 
- Réunion hebdomadaire de toute l’équipe (très important pour l’échange entre les thérapeutes 

travaillant dans une même famille, l’organisation et la formation interne). 
 
- 10 enfants, essentiellement plus jeunes ou handicapés plus graves, profitaient de l’après-midi 

de crèche. 
 
- 1 groupe de jeu pour enfants à partir de 3 ans fonctionnait à Esch/Alzette et 2 groupes de jeu 

avec une orientation plus psychomotrice à Grevenmacher. 
 
- 28 enfants profitaient de ces divers groupes de jeu. 
 
- Ces groupes de jeu ont pour but une préparation à l’intégration des enfants dans le milieu 

scolaire, par une socialisation en petits groupes. Si les enfants sont capables de s’adapter à un 
petit groupe, la scolarisation dans grands groupes pose moins de problèmes. 

     
-  Les séances rééducatives en groupe sur l’airtramp continuaient en 1999. Hëllef fir  
      de Puppelchen à la chance de pouvoir profiter d’une matinée hebdomadaire sur  
      l’airtramp de l’Institut St.Joseph à Betzdorf.  16 enfants ont participés à ces thérapies. 
 
- Fin 1998 le service a commencé à Esch avec des groupes d’éveil : dans ces groupes 

participent les parents avec leur enfant. Ces groupes ont été initiés pour des enfants n’ayant 
pas de graves problèmes nécessitant un traitement individuel mais qui ont encore besoin d’une 
observation de leur développement ou qui manquent de stimulation à la maison. 

 
- Ces groupes ont aussi pour but de montrer aux parents les capacités de leur enfant, donner 

des idées de stimulation , de jouets appropriés. Ces groupes sont fréquentés avec une 
présence d’enfants variable de 2 à 5/6 enfants. 

 
- Comme les années précédentes ont été organisés un pic-nic et une fête de St. Nicolas pour 

les enfants en traitement et leurs familles. Le pic-nic était organisé cette année en collaboration 
avec l’a.s.b.l. « Ons Butzen ». 

 
- Participation du personnel à des congrès, symposiums, formations à Luxembourg ou à 

l’étranger, formation interne de notre personnel en Signalong, langage pour enfants 
handicapés mentaux ou présentant un grave problème de l’articulation. 

 
- Participation avec un stand aux journées nationales d’information sur l’handicap de l’Info-

Handicap. 
 
- Collaboration étroite avec les autres services d’intervention précoce, SRP, SIPO, Benjamin 

Club, Institut pour Déficients Visuels, Centre de Logopédie, SREA, Service audiophonologique, 
écoles spéciales, Services de Guidance. 
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01  PREVENTION-AIDE 
02. Le service de rééducation précoce 

 
 
 
 
Mission 
 
Le Service de Rééducation Précoce, conventionné depuis juillet 1987 avec le Ministère de la 
Santé, fonctionne à Luxembourg, Ettelbruck, Wiltz, Redange/Attert et Echternach. Son objectif est 
la prise en charge de nourrissons et d’enfants en bas-âge (0-4 ans) qui présentent le ou les 
troubles suivants: troubles moteurs (de cause neuromusculaire ou orthopédique); troubles 
sensoriels; troubles de l’apprentissage et de la motricité fine; troubles de la déglutition, de la 
communication et du langage; troubles du comportement; retard de développement. 
 
De même, il assure le suivi systématique des anciens prématurés sur le plan cognitif, neuromoteur 
et psychosocial. 
 
Activités thérapeutiques 
 
Un enfant est admis au Service de Rééducation Précoce sur demande explicite (ordonnance 
médicale) du médecin-traitant. Le service assure d’une part des observations et bilans et d’autre 
part des rééducations spécifiques. L’observation initiale permet à l’équipe de faire connaissance 
avec l’enfant et de ses problèmes particuliers ainsi que de prendre contact avec les parents pour 
déceler leurs appréhensions et leurs attentes. Les parents assistent aux traitements, où leur est 
expliqué le comment et le pourquoi des exercices (kinésithérapeutiques, ergothérapeutiques, 
orthophoniques) et où ils reçoivent une guidance adéquate pour la vie de tous les jours de leur 
enfant. 
 
Le service essaie d'impliquer de plus en plus dans son action commune la participation de toutes 
les personnes concernées. Il développe dans ce contexte ses contacts directs dans les foyers de 
jour. Beaucoup d'enfants passent une grande partie de leur journée dans ces structures, hors de 
leurs familles, et une rééducation axée sur la vie quotidienne se déroule alors à travers ces 
structures. 
 
La reconnaissance des besoins spécifiques et l'analyse des possibilités déjà offertes par le milieu 
familial et les autres structures sociales, déterminent notre choix des offres aux familles,  ceci dans 
le cadre du plus grand respect de la personnalité et avec un respect strict de la liberté du choix des 
familles concernées. 
 
Les différents rééducateurs établissent à un rythme trimestriel une évaluation écrite des progrès 
des enfants qui leur sont confiés. Lors des réunions thérapeutiques, ils assemblent toutes les 
données sur leurs patients, afin d’en définir: 
 
- le tableau clinique (aussi précis que possible) 
- le choix des priorités à donner dans l’orientation de la rééducation 
- le programme de rééducation en tant que tel. 
 
Aussi accompagnent-ils régulièrement leurs patients aux séances d'essayage de l'appareillage 
auprès des différents fournisseurs, afin que cet appareillage corresponde exactement aux 
exigences thérapeutiques. En cas de besoin les enfants seront aussi accompagnés à leur 
consultation auprès du neurologue traitant ou auprès du chirurgien orthopédiste. 
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Cinq groupes de séances collectives hebdomadaires fonctionnent avec en moyenne 6 enfants par 
groupe et sont organisés en respectant les besoins spécifiques de chaque enfant. Ils sont 
encadrés par l’éducatrice et un rééducateur. Le kinésithérapeute y assure une guidance 
locomotrice et l'ergothérapeute s'occupe des installations adéquates. Ces séances permettent 
aussi une rencontre entre parents concernés et favorisent les premières expériences socio-
éducatives des enfants.  
 
Le psychologue voit régulièrement les enfants avec leurs parents pour évaluer ensemble avec eux 
l’évolution et le développement de leur enfant. Il les conseille dans leur approche éducative avec 
l'enfant et leur offre un soutien dans leur vécu psychologique. 
 
Personnel 
 
La prise en charge est donc pluridisciplinaire et engage tout un ‘team’, composé actuellement de: 
1 psychologue à raison de 40 hrs/semaine, 6 kinésithérapeutes dont 1 à raison de 35 hrs/sem., 1 à 
raison de 30 hrs/sem. jusqu'au 30.04.99, 3 à raison de 20 hrs/sem., 1 à raison de 20 hrs/sem. 
depuis le 01.03.99, 1 à raison de 20 hrs/sem. depuis le 10.05.99, 2 orthophonistes à raison de 20 
hrs/sem. chacune, 4 ergothérapeutes dont 2 à raison de 20 hrs/sem., 1 à raison de 10 hrs/sem. et 
depuis le 01.11.99 à raison de 20 hrs/sem., 1 éducatrice à raison de 20 hrs/sem., 1 médecin 
spécialisé en pédiatrie et en rééducation fonctionnelle à raison de 8 hrs/sem. 
En outre le Service de Rééducation Précoce dispose de 1 secrétaire à raison de 40 hrs/sem. 
assurant aussi la fonction de responsable administratif et de 1 femme de charge à raison de 10 
hrs/sem. 
 
 
Budget de fonctionnement 
 
Dotation financière de la part du Ministère de la Santé: 26.471.000.- francs. 
 
Données statistiques 

 
  

Séances effectives 
 

séances excusées1) 
 1998 

 
1999 1998 1999 

Consult. Psychologiques (y compris réunions de 
synthèse, évaluation de tests, rédaction de bilans) 

 
1.135 

 
1.249 

 
57 

 
39 

Cours de formation dispensés par le psychologue  63 45 / / 
Séances de kinésithérapie + séances extraordin. 2) 3.551+337 4.086+387 466 642 
Séances d'ergothérapie + séances extraordin. 2) 1.877+200 1.989+236 223 266 
Séances d'orthophonie + séances extraordinaires 2) 1.570+211 1.593+205 266 234 
Heures de consultations du médecin spécialisé 228 232 / / 
 
1) Enfants pris en charge excusés pour des raisons de maladie, séjours hospitaliers, vacances ou autres. 
 
2) Les séances extraordinaires comprennent: consultation des enfants ensemble avec le médecin-conseil; 

accompagnement des enfants chez l'orthopédiste; réunions avec écoles, SREA, crèches, ADAPTH, 
services sociaux; collaboration avec la cellule d'évaluation de l'assurance-dépendance; réalisation 
d'orthèses et d'aides techniques; établissement de bilans, séances plus prolongées qu'une séance 
normale. 

 



 

 98

Remarque: 
 
En moyenne il faut compter une durée de 70 minutes par séance rééducative en kinésithérapie et 
en ergothérapie et 45 minutes par séance en orthophonie. Les séances comprennent le travail 
avec l'enfant, les conseils aux parents, la préparation et le trajet. D'ailleurs, les temps de 
déplacement pour les différents traitements à domicile sont souvent prolongés et en particulier au 
nord du pays à cause de l'isolement relatif des différentes familles concernées (51.538 km 
effectués en 1999). 
 
De juillet 1987 à décembre 1999, 814 enfants ont été admis au Service de Rééducation Précoce. 
Au cours de l'année 1999, 246 enfants bénéficiaient d’un ou de plusieurs traitements spécifiques. 
99 nouvelles admissions ont été enregistrées. 
 
Divers 
 
Afin d'encourager des rencontres entre les parents en dehors des locaux du service, des activités 
de loisirs (Fête de St. Nicolas, Carnaval, barbecue) ont été proposées. Ces activités ont été bien 
fréquentées et fort appréciées par les enfants en traitement ainsi que par leurs familles. 
 
Le service a animé ensemble avec le service   Hëllef fir de Puppelchen un stand d'information et 
de documentation aux Journées Nationales d'Information organisées par Info-Handicap. 
 
Au cours des années se confirme la collaboration fructueuse et quotidienne avec l'ADAPTH, le 
Benjamin Club, l'Entente des foyers de jour, Hëllef fir de Puppelchen, le SIPO, le SMA, le SREA, 
"The International Kindergarten". Ainsi se construit progressivement un vrai réseau de solidarité 
autour des familles concernées permettant une continuité du suivi dans une philosophie de 
globalité de l'encadrement. 
 
Le SRP a intensifié en 1999 ses contacts avec le Service audiophonologique, le Service 
orthoptique et pléoptique et l'Institut pour déficients visuels. 
 
Dans le même état d'esprit, différents membres du service sont intervenus, soit dans des réunions 
publiques, soit dans des cycles de formation (Entente des foyers de jour, IEES, Service "Krank 
Kanner Doheem") pour sensibiliser un maximum de gens quant aux besoins spécifiques de la 
personne handicapée. 
 
Des orateurs externes ont été invités pour animer les réunions scientifiques sur les sujets suivants: 
 
- Crises épileptiques du jeune enfant. 
- Problèmes rhumatologiques courants de l'enfant. 
- Problèmes orthopédiques du jeune IMC. 
- Progrès récents en néonatologie et leurs conséquences pratiques. 
 
Plusieurs formations continues ont été effectuées par les différents thérapeutes: 
 
- symposium sur l'autonomie du jeune enfant dans la rééducation précoce (1 psychologue);  
- symposium "Pédiatrie-Perspectives 2000" (2 kinésithérapeutes); 
- journées d'études internationales organisées par le cercle de documentation et d'information 
     pour la rééducation des infirmes moteurs cérébraux (3 kinésithérapeutes, 1 ergothérapeute); 
- formation "Traitement Bobath" (1 kinésithérapeute); 
- cours intensifs et individuel en portugais (1 orthophoniste). 
 
En outre le service a accueilli un certain nombre d'étudiants en tant que stagiaires: 
 
- 5 étudiants en psychologie des Universités de Metz, Liège et Strasbourg 
- 1 étudiant en pédagogie de l'Université de Giessen 
- 1 étudiant en psychomotricité de l'Université de Bruxelles 
- 3 étudiants en puériculture de l'Ecole paramédicale de l'Etat. 
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01  PREVENTION-AIDE 

03 Le service ambulatoire et de suivi de la Fondation Kraizbierg  
 
 

 
Préambule 
 
L’unité médicale de ce service a été transférée au cours de l’année 1999 dans les locaux mis à 
disposition par le Centre Hospitalier de Luxembourg dans le cadre de la création du service 
d’évaluation et de rééducation fonctionnelles. 
 
Mission 
 
Le service propose aux personnes handicapées accueillies dans la Fondation Kraizbierg sa 
guidance médicale spécialisée et son apport rééducatif. Le travail neuropsychologique et éducatif 
de suivi est assuré par les psychologues et éducateurs du même service. 
 
Les ergothérapeutes travaillent de façon complémentaire par rapport aux kinésithérapeutes en 
s’intéressant tout particulièrement à la rééducation de l’autonomie, des troubles de l’intégration 
sensorielle et des praxies. Ils s’occupent de l’aménagement des lieux de vie et de travail. 
 
L’orthophoniste aborde les difficultés de la déglutition comme les déficits des praxies 
buccolinguales. Son travail s’intéresse aussi à la communication verbale comme non verbale avec 
l’adaptation des différentes aides à la communication. 
 
Les médecins spécialistes en rééducation et réadaptation fonctionnelles ont comme mission de 
déterminer les besoins médicaux spécifiques et les possibilités de rééducation fonctionnelle pour 
une personne handicapée donnée et d’assurer la supervision thérapeutique des traitements 
assurés à l’intérieur de la Fondation Kraizbierg. 
 
Objectifs poursuivis en 1999 
 
Les ergothérapeutes ont essayé de suivre au plus près les différentes personnes handicapées 
dans leur vie scolaire et professionnelle afin de leur proposer les aides techniques nécessaires 
pour une activité donnée. Leur travail est ainsi largement calqué sur les besoins qu’une personne 
handicapée rencontre au cours de sa formation, de sa vie quotidienne et de son activité 
professionnelle. Ils ont proposé leurs conseils techniques aux familles comme aux différents 
encadrants des foyers en recherchant toujours la solution la plus acceptable au quotidien. Ils ont 
poursuivi leur travail de documentation et de recherche pour les aides techniques qui sont 
régulièrement transformés par leurs bons soins. 
 
L’orthophoniste s’est préoccupée de la formation du personnel avec une formation sur le terrain du 
personnel encadrant quant aux difficultés de la mastication, de la déglutition et de l’expression des 
personnes handicapées. C’est à l’orthophoniste elle aussi d’évaluer les possibilités en 
communication non verbale chez quelques personnes polyhandicapées et afin de les conseiller 
pour l’appareillage adéquat en profitant des compétences des ergothérapeutes pour les 
adaptations individuelles. 
 
Les médecins ont souhaité développer l’analyse clinique des troubles moteurs des personnes 
handicapées afin de cerner au mieux quelles sont les mesures adéquates à retenir que ce soit sur 
le plan de la rééducation, de la physiothérapie, de l’appareillage ou des traitements 
pharmacologiques. Ils ont organisé plusieurs contacts avec les membres de la Cellule d’Evaluation 
de l’Assurance Dépendance pour que dans un climat de respect et de confiance réciproques la 
solution la plus adéquate puisse être retenue pour une personne donnée. 
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Bilan 
 
L’année 1999 a certainement été marquée par l’introduction de l’Assurance Dépendance avec la 
nécessité pour tous de s’adapter à cette nouvelle donne avec son surplus de travail en particulier 
sur le plan administratif. 
 
De grands efforts ont été faits pour essayer de répondre aux besoins rééducatifs et médicaux 
croissants vu le nombre toujours plus élevé de personnes handicapées accueillies dans les 
différentes structures de la Fondation Kraizbierg. 
 
Les médecins ont multiplié leurs visites à l’intérieur des différentes structures de la Fondation et 
par contre leurs consultations pour les patients externes à la Fondation ont été transférées au 
Centre Hospitalier. 
 
Conclusion 
 
On se rend compte au cours des années que le suivi médical des personnes handicapées devient 
de plus en plus technique avec le recours fréquent à des techniques spéciales d’alimentation, de 
contrôle de l’épilepsie, de traitement de la spasticité et des troubles sphinctériens. Ces nouvelles 
techniques permettent heureusement d’améliorer la qualité de vie mais nécessitent un recours 
fréquent aux structures hospitalières ce qui s’est trouvé facilité par la délocalisation du service 
médical de la Fondation Kraizbierg au CHL. 
 
Le service a essayé d’économiser du temps avec des dossiers standardisés et complémentaires 
entre les différents membres de l’équipe avec un support informatique systématique. La pathologie 
multiviscérale avec ses nombreux examens complémentaires, la prise en charge pluridisciplinaire, 
les nouvelles étapes administratives imposées par l’Assurance Dépendance font cependant que le 
travail du secrétariat devient de plus en plus important. 
 
Il serait certainement louable de réduire les nombreuses interventions administratives que 
rencontrent les personnes handicapées et leurs encadrants dans leur vie de tous les jours. La 
collaboration régulière et collégiale avec les autres partenaires s’occupant des personnes 
handicapées a encore une fois été très positive au cours de l’année 1999 et la bonne entente avec 
le Centre de rééducation fonctionnelle de Hamm, le Centre Hospitalier de Luxembourg et les 
structures de l’Education Différenciée va certainement encore se développer. 
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01  PREVENTION-AIDE 

04 Le Service Médico Thérapeutique d’Evaluation et de Coordination 
 
 
 
Mission 
 
Il s’agit d’un service unique au pays qui doit assurer sur le plan médical et rééducatif une approche 
globale et continue de la personne handicapée (qu’il s’agisse d’un handicap confirmé ou suspecté 
voire encore d’un trouble du développement) et ceci soit dès le plus jeune âge soit à partir du 
moment que la pathologie se révèle (accident ou maladie). 
 
Le service a été créé pour regrouper en un lieu une équipe médicale spécialisée et 
complémentaire s’occupant des besoins médicaux spécifiques et rééducatifs des patients 
nommés. 
 
Le suivi médical rééducatif se fait en continuité à travers les différentes étapes de la vie en 
commençant par la période néonatale, ensuite à travers la rééducation précoce et la 
scolarisation (ordinaire ou différenciée) et enfin dans les lieux d’intégration socio-
professionnelle et les structures spécialisées de vie. L’activité en question comprend le 
diagnostic fonctionnel qui doit être aussi précis que possible, la détermination des moyens 
thérapeutiques à mettre en œuvre, l’évaluation et la supervision des rééducations 
organisées et la formation continue et spécifique des différents intervenants socio-
thérapeutiques. 
 
Objectifs poursuivis en 1999 
 
Le champs d’action du service est extrêmement étendu et il est intervenu notamment dans : 
 
- l’accompagnement des prématurés et des nouveau-nés à risque de même que de leur famille 

et ceci dès leur accueil en néonatologie ; 
- le suivi systématique des anciens prématurés permettant une détection rapide de leurs 

troubles du développement avec une prise en charge adéquate : 
- la direction médicale des services de rééducation précoce ; 
- l’encadrement des enfants à besoins spécifiques en collaboration étroite avec le SREA et les 

différentes institutions de l’Education Différenciée ; 
- la surveillance et la guidance de l’activité rééducative des professions de santé dans le cadre 

des institutions spécialisées ; 
- l’encadrement rééducatif des personnes handicapées du Centre Hospitalier 

Neuropsychiatrique ; 
- la prise en charge précoce sur le plan rééducatif des patients “ lourds ”du CHL provenant en 

particulier des services de chirurgie pédiatrique, de neurologie, de neurochirurgie, des unités 
de soins intensifs ; 

- la contribution régulière avec le Centre anti-douleur en apportant les différentes techniques de 
la physiothérapie, du traitement focal de la spasticité et des infiltrations nécessaires ; 

- la poursuite de l’activité médico-thérapeutique déjà organisée pour la Fondation Kraizbierg et 
l’Institut St.Joseph depuis 1993. 
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Bilan 
 
L’installation du service dans le cadre du CHL a certainement constitué un avantage pour le 
fonctionnement rationnel du service et a permis une utilisation parfaite des ressources. Le recours 
au plateau médico-technique du Centre Hospitalier a facilité l’évaluation des personnes 
handicapées. Les échanges réguliers avec les différents confrères ont permis de défendre au 
mieux les besoins souvent spécifiques et difficiles à cerner des personnes handicapées et de 
défendre ainsi mieux leurs intérêts à l’intérieur de la structure hospitalière. 
 
Les patients du CHL présentant des pathologies invalidantes et où à l’origine de douleurs 
insupportables ont certainement profité de ces compléments thérapeutiques. 
 
Conclusion 
 
Le modèle retenu pour le service s’est révélé fructueux avec d’une part une évaluation pouvant se 
faire dans de bonnes conditions techniques et à proximité de la personne hospitalisée tout en 
gardant d’autre part un objectif de fonctionnement décentralisé avec les visites des médecins dans 
l’ensemble des structures pour lesquelles le Ministère de la Santé assure la responsabilité de la 
supervision médicale. 
 
Les consultations multidisciplinaires autour des personnes les plus affectées ont permis de gagner 
en précision thérapeutique et en confort pour le patient. 
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01  PREVENTION-AIDE 
05  ADAPTH 

 
Membre de la Fondation Antoine Wehenkel sr. 
 
 

                                                     

Description du service 
 
Statut: ASBL conventionnée par le Ministère de la Santé ; Membre de la Fondation Antoine Wehenkel sr 

Créée en: 1985 

Agrément: B40/98 

Mission 
 
- Améliorer les conditions de vie des personnes handicapées et âgées par le moyen des aides 

techniques et technologiques 
- Sensibiliser l’opinion publique aux avantages et limites posés par la mise en oeuvre d’aides 

technologiques pour personnes handicapées et âgées 
- Favoriser le développement des aides technologiques pour personnes handicapées et âgées. 

Personnel 
 
2 Ingénieurs 
2 Ergothérapeutes 
1 Secrétaire 
4 Stagiaires provenant entre autres du projet «Henry's Dream» de l'ATW 

 

Activités 
 

• Plate-forme de démonstration 
 
La plate-forme de démonstration se compose d’une salle d’exposition et de démonstration 
utilisée par les professionnels et les personnes privées. Le prêt de matériel à des fins 
d’évaluation est gratuit pour la durée d’un mois. 

 
• Centre de documentation 

 
Le centre de documentation rassemble les informations relatives aux aides techniques4. 
Le centre est accessible aux professionnels et aux personnes privées.  La documentation se 
présente sous forme de documents (organisés suivant le «thesaurus Personne Handicapée» 
provenant de l’Office des personnes handicapées du Québec) et sous forme informatique (base 
de données sur CD, base de données accessibles via le réseau Internet (cfr SocialNet), …) et est 
organisée suivant la classification internationale ISO9999-aides techniques.  

• SocialNet 
 
Tenue à jour du réseau télématique sectoriel offrant des services aux professionnels et aux 
personnes privées dans le secteur psycho-médico-social. Il permet d'accéder à un grand nombre 
d'informations et de services au niveau national comme international. 
 

 
0 4 Définition d’»Aides techniques» suivant la norme ISO 9999:  «Tout produit, instrument, équipement ou système technique utilisé 

par une personne atteinte d’un handicap ou d’un désavantage social, fabriqué spécialement ou existant sur le marché, destiné à 
prévenir, compenser, soulager ou neutraliser la déficience, l’incapacité ou le handicap.» 
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• Formation 

 
Elaboration et proposition de formations sur mesure pour les professionnels du terrain dans le 
secteur des technologies de l’information, de la communication ainsi que dans le secteur des 
aides techniques en général. 

 
• Avis consultatif, assistance technologique, études et projets 

 
Forte de son expérience, l’ADAPTH est en mesure de proposer une assistance-conseil, de 
réaliser des avis et de participer à des projets et études aussi bien dans le domaine technique 
que dans le domaine médico-social. 
 

• Expertises pour l’Assurance Dépendance 
 
L’entrée en vigueur de la nouvelle loi concernant l’Assurance Dépendance a modifié le système 
d’aide financière aux personnes privées. L’ADAPTH a également dû s’investir dans ce nouveau 
système de Sécurité Sociale, en réalisant des expertises pour la Cellule d'Evaluation et 
d'Orientation de l'Assurance Dépendance (cfr point 0: Assurance Dépendance) 
 

• Avis consultatifs, projets et études 
 
Durant l'année 1999, l'ADAPTH a ouvert 122 nouveaux dossiers, dont 95 sont en relation avec des 
personnes privées (PP) et 27 en relation avec des organismes (OR). Les dossiers consistent pour 
la plupart en la rédaction d’expertises pour l’Assurance Dépendance auxquelles s’ajoutent des 
dossiers d’expertises pour avocats et assurances et des dossiers de recommandations pour 
personnes privées 
 
 

• Lieux publics ou collectifs 
 
L'intervention de l'ADAPTH dans le cadre d'une nouvelle construction ou d'une transformation 
d'une construction existante se compose de deux volets: 
 
- assistance-conseil sur des sujets précis et à la demande. Ce volet tourne en parallèle avec les 

phases d'analyse, de conception et d'élaboration de solutions. 
 
- vérification et validation des concepts techniques et des solutions élaborées ayant un lien 

direct avec la personne, son environnement et ses activités. 
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• Bâtiments / lieux publics / projets de constructions 

        
Crédit Lyonnais Demande de conseils en vue de l'aménagement de toilettes de la banque.         

Informations envoyées, attente d’une réponse. 
EGB Banque Demande de conseils pour l’accessibilité en vue de la transformation de la banque. 

Informations envoyées, attente d’une réponse. 
Adm. Comm. de 
Mersch 

Proposition de nos compétences pour un nouveau projet de construction d'un foyer 
Pour personnes âgées 

Bureau d’architecte 
Hoffmann 

Proposition d’un contrat d'assistance-conseil pour l'aménagement d’appartements 
Pour les Personnes à Mobilité Réduite. 

Tecno-Team Bureau d’ingénieur: Demande de conseils concernant les normes pour la réalisation 
D'un plan incliné et d’une toilette pour personnes handicapées 

Couvent soeurs PEJ Demande de conseils concernant l’accessibilité du couvent en raison de la présence 
De soeurs handicapées. 

FIOR Demande de conseils pour la réalisation d'un plan incliné 
CODEMALUX Demande de conseils en vue de l'aménagement d'un nouvel immeuble à 

Appartements 
Bureau Beng Demande de conseils en vue de l'aménagement de cuisines au sein d'un complexe 

D'appartements pour réfugiés politiques 
Bains municipaux 
d’Esch/Alzette 

Proposition de collaboration lors de la soumission du projet de transformation. 

P&T Demande d’expertises concernant l’accessibilité des bureaux de postes de la 
Commune de Steinfort et de Pétange. 

 
• Adaptation d’instituts / centres  

 
Mais. Retraite 
Frisange 

Assistance conseil dans le cadre de la nouvelle maison de retraite Frisange de la 
Fondation Kraïzbierg 

Clinique Saint Joseph Projet de rénovation de la clinique Saint Joseph de Wiltz. Attente d’une réponse 
Concernant une collaboration dans le cadre de ce projet 

Clinique Ettelbruck(n) Proposition de nos compétences pour un projet de rénovation du département 
d’ergothérapie à la clinique d’Ettelbruck 

Elysis Proposition de collaboration avec l'ADAPTH pour une mission d'assistance- 
Conseil 

Maison de Soins de 
Schifflange 

Avis concernant l’accessibilité de la chambre témoin et les aides techniques à 
Prévoir 

 
 

• Centre de ressources 
 

- Le centre de documentation fut complété durant l’année 1999 par une base de 
données des revendeurs d’aides techniques. 

 
- La bibliothèque comprend des documents organisés suivant le «thesaurus 

Personne Handicapée» provenant de l’Office des Personnes handicapées du 
Québec et l’ensemble des références bibliographiques a été encodé selon ce 
système. Les documents en relation avec les aides techniques sont organisés 
suivant la classification internationale ISO 9999 - aides techniques. Le centre de 
documentation fut complété durant l’année 1999 par une base de données des 
revendeurs d’aides techniques. 
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Etudes et projets Informatiques 

 
Projets Nationaux 

 
• Jugend an Drogenhëllef 

 
Les objectifs du projet sont la réalisation d'un système informatique pour la saisie, le traitement et 
l'archivage des données des patients dans une base de données relationnelle. 
Une application client/serveur sur une seule machine a été développé dans ce projet. Un premier 
prototype a été installé en 1998. Le module des statistiques a été finalisé en 1999. 

 
 
 

• Institut pour IMC 
 
Titre du projet: «Etude des besoins concernant l’informatisation des services de l’Institut pour 
Infirmes Moteurs Cérébraux.»  
L'étude des besoins a pour but de définir un cahier des charges qui servira de base pour 
l'acquisition d'une infrastructure informatique. Celle-ci porte sur les ordinateurs et périphériques 
ainsi que sur les logiciels pour la gestion des dossiers administratifs, médicaux, ... . L’étude des 
besoins a été délivrée en décembre 1999. 
 

• Henry’s Dream  
 
Cette année, 4 stagiaires ont fréquenté régulièrement l’ADAPTH. 
 

• ALED-Nomenclature  
 
L’Association Luxembourgeoise des Ergothérapeutes Diplômés (ALED) a approché l’ADAPTH 
dans le but de réaliser un projet tendant à informatiser la nomenclature des ergothérapeutes à 
partir de la classification internationale de l’OMS généralement appelée ICIDH-2. Ce projet verra 
son lancement au début de l’année 2000. 
 

• Union des Caisses de Maladies  
 
Conversion du fichier B2 en adoptant la norme internationale ISO 9999 - Aides techniques pour 
personnes atteintes d’un handicap ou d’un désavantage social - classification - 2ème édition: 
1998-04-01. 

 
Projets Européens 

 
• VISIOBOARD   

 
Il s'agit du développement de services et d'applications télématiques pour personnes handicapées 
utilisant un ordinateur contrôlé par le regard. L’ADAPTH a assuré le suivi du développement du 
prototype afin que les besoins spécifiques des utilisateurs soient respectés et a garanti à travers le 
serveur SocialNet l’accès et l'échange aux informations et ressources communes. 
 
Pour l’année 2000, l’ADAPTH va assurer l’évaluation du prototype VISIOBOARD au niveau 
national. 
 

• MAGEC 
 
Dans le cadre du 5ème programme cadre de recherche de la commission européenne,  l’ADAPTH 
a proposé sa participation au projet MAGEC (pour Magnétic Eye Curser), compte tenu des 
compétences acquises durant le projet Visioboard. Le projet a malheureusement reçu une réponse 
négative de la commission Européenne. 
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• ProUser 
 
Dans le cadre du 5ème programme cadre de recherche la commission européenne, l'ADAPTH a 
également posé sa candidature pour participer au projet ProUser. 
L’objectif principal du projet est de générer un outil basé sur l’utilisation d’Internet, permettant de 
mettre en évidence les intérêts économiques et sociaux de la participation des utilisateurs dans les 
processus de mise au point des produits et des services. De cette manière, l’outil pourrait favoriser 
le concept «user-centered approach» dans les développements technologiques futurs. 
 
 

• Teleservice Center  
 
Dans le cadre d'un projet interrégional, l’ADAPTH a réalisé un guide pour l’adaptation de poste de 
travail pour personnes handicapées. L’outil est consultable sur Internet et utilise une matrice 
permettant de mettre en évidence les besoins et les problèmes de la personne, et propose des 
solutions sous la forme de produits spécialement conçus pour personnes handicapées, de normes 
applicables ou encore de produits standards présentant des caractéristiques favorables aux 
personnes handicapées. Ce projet s’est terminé au mois de septembre 1999. 
 

• Stadt Aachen  
 
Le but du projet européen est de créer une société de l'information conviviale. Dans ce cadre, il 
tentera d’utiliser le Télé-travail pour promouvoir les handicapés de haute qualification dans les 
positions-clés du service technique. 
 

• Association Française contre les Myopathies   
 
Proposition de collaboration dans le cadre de leur antenne-Est. 
 
 
Concours-Manifestations-Exposition 
 

• Fondation Wüstenrot 
 
Participation au concours "technologie et qualité de vie pour les gens âgés". L’ADAPTH a proposé 
trois projets innovatifs, à savoir: 
5. Mise au point d'un site de démonstration de contrôle de l'environnement au sein de la maison de 

soins de Bertrange 
6. Projet Pilote SocialNet 
7. Formations des installateurs sanitaires à la problématique du Handicap. 
 

• Foire d’Automne  
 
Participation à la Foire d’Automne et tenue d’un stand commun avec la "Fédération réunies des 
patrons installateurs sanitaires et des patrons installateurs de chauffage et de climatisation du 
Grand-Duché de Luxembourg". Ce stand avait pour but de sensibiliser le public au concept de 
salles de bains accessibles à tous et de démontrer l’importance de la collaboration technico-
fonctionnelle entre des professionnels du bâtiment et des professionnels de l’accessibilité. 
 

• Journée internationale du Handicap  
 
Tenue d’un stand d’information durant la journée internationale organisée par Info-Handicap aux 
hall Victor Hugo du 3 au 5 décembre 1999. 
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• Reha-Düsseldorf 

 
Visite de l’exposition européenne sur les aides techniques «REHA» qui s’est tenue au mois de 
novembre 1999. 
 

• Desing for All 
 
Participation à la conférence «Design for All - Commitment Label» à Barcelone le 21 et 22 mai 
1999. 
 

• SocialNet Luxembourg 
 
Gestion d'un réseau télématique sectoriel offrant des services aux professionnels et aux 
personnes privées dans le secteur psycho-médico-social. Il permet d'accéder à un grand nombre 
d'informations et de services au niveau national comme international (Handitel*). 
Adresse: http://www.socialnet.lu/ 

 
22 associations sont hébergées sur le serveur SocialNet 
6 groupes de travail résident sur le serveur SocialNet à savoir:  

• le groupe de travail Accessibilité 
• le groupe de travail Assurance Dépendance (1) 
• le groupe de travail Assurance Dépendance (2) 
• le groupe de travail "Dossier Unique" 
• le consortium du projet européen VISIOBOARD 
• le consortium du projet transrégional TeleService Center 

 
*( HANDITEL propose plus de 1250 liens vers des sites internationaux dans le domaine du 
handicap. Adresse: www.socialnet.lu/handitel/ ) 
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Figure: Statistiques concernant le nombre de requêtes dans la base de données SocialNet et Handitel. 
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Groupes de travail 

 
 

Groupes de travail nationaux 
 

• Groupe de travail "Accessibilité" 
 
Poursuite de notre participation au groupe de travail «accessibilité» mené par Info-Handicap 
depuis 1998. 
 

• Groupe de travail «Dossier Unique» 
 
Suite à l’arrêté ministériel du 16 décembre 1998 portant instauration d’un groupe de travail chargé 
d’élaborer le projet relatif à la mise en place d’un dossier unique pour toute personne handicapée, 
l’ADAPTH a participé activement à la mise en place et au fonctionnement de ce groupe de travail. 
Ledit dossier devra permettre de documenter et de refléter les principales étapes du processus de 
prise en charge multidisciplinaire. Il constituera l’outil de référence et d’orientation pour tous les 
professionnels qui interviennent dans le processus de rééducation et d’intégration de la personne 
handicapée. 
 

Groupes de travail européens 
 

• COST 335   
 
L'ADAPTH a continué en tant qu'observateur à recevoir les rapports des réunions de l'action 
COST 335 (passengers’ accesibility for heavy rail systems) et est resté jusqu’à la fin du projet en 
contact permanent avec les participants du groupe de travail afin d’assurer la veille technologique 
dans le domaine des transports ferroviaires adaptés aux personnes handicapées. L’ADAPTH fut 
présente au mois de décembre au séminaire final de présentation des résultats de ce groupe de 
travail. 
 

• ALED, COTEC 
 
Les ergothérapeutes de l'ADAPTH participent activement aux actions menées au niveau 
luxembourgeois, européen et mondial dans le domaine de l'ergothérapie en ayant toujours en tête 
la promotion des nouvelles technologies et leur utilisation, afin qu'elles soient reconnues en tant 
qu'outil à part entière du processus de rééducation et de maintien à domicile. Une des retombées 
actuelle est le projet d’informatisation de la nomenclature et de formation des ergothérapeutes à ce 
nouvel outil pour l’an 2000. 
 

• PRE-ISAAC 
 
Membre de l'association pré-ISAAC oeuvrant dans le secteur de la Communication Améliorée et 
Alternative au niveau francophone. Il s'agit de favoriser l'échange d'information entre les membres 
et de créer un réseau dans le secteur de la communication dans les pays francophones. Pré-
ISAAC deviendra membre de l'association mère "International Society for Alternative and 
Augmentative Communication" mondialement reconnue dans ce domaine. 
 

• DAIEE - «Design for All Information Exchange Europe «  
 
L’ADAPTH est membre du réseau de coordination des centres de conseils européens en 
accessibilité et contribue à la rédaction d’articles pour le bulletin électronique du DAIEE. 
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• AAATE 

 
L'ADAPTH est membre de "Association for the Advancement of Assistive Technology in Europe". 
 
Formation 
 
Formation le 02/07/99 à l’Institut d’Etudes Educatives et Sociales (I.E.E.S) destinée aux futurs 
éducateurs - Thème : Lieux de vie, Transports et Informations …accessibles à tous ? 
 
 
Assurance Dépendance 

 
 

• Projet informatique 
 
La FLSTH et le Ministère de la Sécurité Sociale ont signé une convention consistant à réaliser un 
projet de recherche et développement intitulé «Système Informatique pour la Gestion des Offres 
concernant les Appareils pris en charge par l’Assurance Dépendance.» 
 

• Groupe de travail permanent 
 
Parallèlement à ce projet, un groupe de travail permanent a été mis au point, afin d’assurer une 
évolution et une optimisation constantes des procédures et des services de l’Assurance 
Dépendance. La présence de l’ADAPTH est importante dans ce groupe de travail, puisqu’elle 
apporte des informations précieuses provenant de son expérience du terrain et de son expérience 
relative à l’assurance qualité dans des dossiers d’aménagement de domicile, de transport ou 
encore dans le conseil d’aides techniques et technologiques. 

 
• Dossiers d’expertise 

 
L’entrée en vigueur, début 1999, de la nouvelle loi concernant l’Assurance Dépendance a modifié 
le système d’aide financière aux personnes privées. L’ADAPTH a également dû s’investir dans ce 
nouveau système de Sécurité Sociale, source de bien des changements. Dans ce cadre, une 
convention d’expertise entre la Cellule d'Evaluation et d'Orientation de l'Assurance Dépendance et 
la FLSTH (dont l’ADAPTH fait partie) a été signée, afin que les personnes privées et le Ministère 
de la Sécurité Sociale puissent continuer à bénéficier des compétences et du savoir-faire acquis 
par l’équipe de l’ADAPTH. 
 
En 1999, 55 demandes officielles de la Cellule d'Evaluation et d'Orientation de l'Assurance 
Dépendance nous sont parvenues. 
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01  PREVENTION-AIDE 
06  ALUPSE (Association luxembourgeoise pour la prévention 

         de sévices à enfants) 
 
 
Mission 
 

Cette année constitue la sixième année de fonctionnement du service de prise en charge 
diagnostique et thérapeutique des enfants maltraités à la Clinique Pédiatrique. La mission du 
service continue prioritairement d’être le diagnostic précoce et précis des différentes formes de 
maltraitance qu’il s’agisse de simple négligence d’enfant, de maltraitance physique, d’abus sexuel, 
de mauvais traitement psychologique ou encore de violence institutionnelle. 
 
Il faut cependant remarquer que l’analyse de l’activité 1999 montre que le service est de plus en 
plus contacté par des gens qui demandent un autre travail : 
 
- expertise pour des affaires judiciaires en cours, demandée par un juge, 
 
- travail de médiation dans des situations de divorce, demandé soit par l’un des parents soit par 

une autre personne de la famille, 
 
- avis spécialisé pour des inquiétudes diverses suscitées par des comportements « étranges » 

d’un enfant ou d’une famille. 
 
 L’Alupse continue le travail débuté en 1998 à savoir, réunion hebdomadaire 
multidisciplinaire avec présence d’une part d’employés du Centre Hospitalier de Luxembourg, 
d’autre part, d’autres institutions spéciales de l’extérieur pour discuter de situations inquiétantes de 
mères enceintes avec grand risque de maltraitance de l’enfant à la naissance ou peu après la 
naissance de celui-ci. 
 
 
Personnel 
 
Le budget du fonctionnement du service doit couvrir : 
- le salaire de la psychologue qui travaille à temps plein et 
- le salaire de l’assistante sociale qui travaille à ¾ temps ainsi que 
- d’une secrétaire travaillant à mi-temps et 
- d’une autre psychologue travaillant aussi mi-temps  
- plus les autres frais non salariaux. 
 
 
Budget 
 
 Pour couvrir ces frais, l’Alupse a disposé en 1999 d’un subside de Ministère de la Santé 
s’élevant à 4.450.000 Flux. 

 
Un excès de dépenses de 1.719.286 Flux a été porté par l’Association Alupse. 

 
Activités 
 
 Les statistiques précises de l’année 1999 sont en cours. On peut simplement dire le chiffre 
total des cas vus dans l’année et de 116 nouveaux cas ce qui représente un recul par rapport au 
chiffre de l’année précédente (144 nouveaux cas en 1998). En même temps, il faut dire qu’en 99, 
41 enfants ayant consulté initialement en 1998 continuent d’être vus régulièrement par les 
psychologues ou l’assistante sociale. 
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 Ces enfants ont été adressés 51 fois par la Clinique Pédiatrique, 29 fois par des membres de 
la famille, 16 fois par un Foyer, 13 fois par d’autres professionnels du réseau social du Grand-
Duché, 12 fois par la Justice, 9 fois par un médecin non-hospitalier et 1 fois par un Hôpital 
extérieur au CHL, 5 fois par un enseignant et 7 fois par des voisins, amis ou autres associations. 
 
 Sur les 170 enfants « symptômes » : 36 étaient âgés de moins de 4 ans, 34 de 4 à 6 ans, 26 
de 12 à 18 ans et 69 avaient entre 6 à 12 ans. Il y avait 99 filles et 71 garçons dont 81 étaient de 
nationalité luxembourgeoise, 19 de nationalité portugaise, 6 de nationalité belge etc… 
  
 Sur ces 170 enfants on a pu de façon certaine établir un diagnostic dans 79 situations. Les 
principaux diagnostics retenus sont : conflits familiaux 26, abus sexuel 23, simple inquiétude 
parental 18, jeux sexualisés sans qu’on puisse parler d’abus sexuel 16, négligence d’enfant 5, 
maltraitance physique 3 et psychologique 2, problèmes psychiatriques chez l’un des parents 5 et 6 
fois on a pu dire qu’il n’y avait certainement pas de maltraitance / abus sexuel signalés au départ. 
 
 L’orientation de ces enfants se fait de façon variable, pour 25 le seul travail de l’Alupse a été 
le diagnostique, pour 20 enfants le traitement a été pris en charge par les membres de l’Alupse 
seul mais dans 79 cas la prise en charge a été, d’une part, par les membres de l’Alupse, d’autre 
part, soit par des gens de la pédopsychiatrie, soit par le réseau psychosocial existant, soit par les 
membres de la Justice. Dans 24 situations l’Alupse n’a pas pu arriver à une collaboration efficace 
avec la famille. Dans 23 cas il y a simplement eu des conseils éducatifs et 16 fois des conseils 
téléphoniques. L’équipe reste disponible de toute façon mais plus particulièrement dans 13 
situations. Enfin, dans14 situations l’Alupse a proposé une thérapie pour adulte. Finalement nous 
n’avons pas pu proposer de suivi par manque de temps ou de personnel que dans 6 situations. 
 
 Il apparaît aussi dans ces statistiques que la prise en charge des enfants et de leur famille 
consiste, d’une part, de réunion d’un ou de plusieurs membres de l’association avec l’enfant, avec 
l’enfant et sa famille, avec les parents seuls, parfois en faisant des déplacements, et de plus en 
plus également des réunions d’équipe pour élaborer des stratégies thérapeutiques cohérentes. 
 
Les objectifs futurs 
  
 Le service passe de plus en plus de temps à suivre des familles en étroite concertation avec 
des membres du Palais de Justice, soit de Luxembourg ou de Diekirch. Une des conséquences 
est le nombre croissant d’expertises : mais ce travail demande un très grand engagement de 
chacun des experts et certainement beaucoup de séances de diagnostic et de rédaction. 
 
 Ce travail évidemment rapporte de l’argent à l’association mais diminue la disponibilité 
surtout des psychologues et par ailleurs va forcément nous donner la renommée que nous 
travaillons avec la Justice ce qui écarte un certain nombre de personnes de l’Alupse et il est fort 
possible que la diminution de cas de 1998 par rapport à 1999 en soit la cause. 
 
 Les réunions de prévention périnatales vont continuer et concernent un nombre croissant de 
situations. Pour l’instant il existe de situations extrêmement lourdes à gérer mais une analyse 
sommaire des résultats montre qu’il est possible d’obtenir un travail satisfaisant que si la mère est 
vue le plus tôt possible au cours de sa grossesse. 
 
 L’Alupse doit donc continuer à l’avenir à sensibiliser beaucoup plus les différents 
professionnels pour qu’ils reconnaissent le plus tôt possible les signes d’alarmes et qu’ils 
acceptent d’adresser leur patients à l’Alupse. 
 
 Ce travail de sensibilisation ne suffira pas, et il sera nécessaire de réfléchir au Grand-Duché 
de Luxembourg à des systèmes d’évaluation beaucoup plus systématisés des facteurs de risques 
tels qu’ils sont appliqués en Allemagne ou en Belgique et en France. 
 
 L’analyse de la prise en charge de ces mères et de leur enfant montre que nous avons un 
manque de structure permettant une prise en charge au Grand-Duché de jeunes mères et de leur 
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enfant dans des situations telles que toxicomanie parentale, maladie psychiatrique maternelle, 
situation sociale difficile. Les cas augmentent et nous ne pourrons indéfiniment compter sur la 
bonne volonté d’associations travaillant dans ce sens dans nos pays voisins. 
 
 En plus de l’activité proprement dite des psychologues, de l’assistante sociale et de la 
secrétaire,  deux membres de l’Alupse ont participé en 1999 au congrès européen de ISPCAN qui 
s’est tenu en octobre à Jérusalem.  
  
 L’Alupse a également participé au groupe de mise en place d’une information sur les enfants 
abusés sexuellement pour professionnels dans le cadre d’une initiative du Ministère de la Famille.  
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02  ETUDES/ RECHERCHE ET DEVELOPPEMENT 
01 PREEDS 

(Prévention, recherches, études, évaluations européennes dans le domaine de la santé) 
 

 
 
 
 
 
 
Mission 
 
Créée en 1996, l’a.s.b.l. PREEDS a pour objet d’offrir un cadre de gestion pour les activités et 
programmes européens s’inscrivant dans le domaine de la santé. PREEDS propose de 
coordonner, de promouvoir, de soutenir et d’exécuter tant au niveau national qu’international ces 
activités financées par l’Union Européenne, des projets et plans d’action notamment en relation 
avec les différentes agences européennes décentralisées. 
 
Personnel 
 
Actuellement, pour toutes ces activités, PREEDS occupe 1,5 psychologues, 2 rédacteurs et 0,5 
secrétaire. 
 
Budget 
 
Au total, le budget de fonctionnement de PREEDS. s’élevait à 15 424 612 Flux. Ce chiffre englobe 
aussi bien les activités pour lesquelles PREEDS. entretient une convention avec l’Etat ainsi que 
celles qui ne bénéficient pas d’une participation par l’Etat. 
 
La participation de l’Etat était fixée à 2 373 000 Flux ce qui représente quelque 15 % du budget 
global de PREEDS. 
 
Activités dans le cadre des Agences décentralisées européennes 
 

• Le Point focal luxembourgeois de l’Observatoire européen des drogues et des 
toxicomanies à Lisbonne (OEDT) 

 
Les missions européennes du Point focal sont les suivantes : 
Fournir à l’OEDT, sur la base d’un cahier de charge, des informations précises par rapport aux 5 
indicateurs-clés définis par le conseil d’administration de l’OEDT ( et repris par le contrat qui lie le 
point focal à l’OEDT) à savoir : 
Usage de drogues dans la population en général 
Estimation de la consommation de drogues à problèmes 
Demandes de traitement 
Décès liés à la drogue (« overdoses ») 
Mortalité des consommateurs de drogues 
Le point focal participe en outre au système d’alerte précoce mis en place au niveau de l’UE par 
rapport aux nouvelles drogues synthétiques. 
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• Données clé du programme REITOX 

 
A part ses obligations envers l’OEDT, le Point focal luxembourgeois assure certaines missions à 
caractère national. Ainsi, les données collectionnées pour le compte de l’OEDT servent également 
à la réalisation du rapport national dit RELIS (Réseau national d’information sur les stupéfiants et 
les toxicomanies). 
Le réseau RELIS a entre-temps été étendu aux régions voisines des pays limitrophes du Grand-
Duché. En effet, les autorités de la Sarre, de la Rhénanie-Palatinat, du département de la Moselle 
et de la Communauté germanophone en Belgique ont manifesté leur intérêt à être intégrées dans 
ce réseau, appelé dès lors Trans-RELIS, qui permet à toutes les régions participantes d’inclure 
dans leurs études épidémiologiques respectives le facteur de la migration interrégionale des 
populations toxicomanes.  
 
En fait, une version adaptée du questionnaire de base utilisé pour la collecte des données au 
Luxembourg est utilisé dans les régions précitées, et permet ainsi de recueillir des données 
comparables. 
 
Le projet pilote pour établir ce réseau transnational a été cofinancé par l’OEDT vu son caractère 
modèle. 
 
Projets où le Point focal luxembourgeois agit en tant qu’intermédiaire pour le compte de l’OEDT : 
 
EDDRA (Exchange on Drug Demand-Reduction Action) 
 
En tant que sous-traitant de PREEDS, le Centre de Recherche Public – Henri Tudor a été chargé 
du développement technique d’une base de données accessible par Internet qui permet de 
collectionner toutes données utiles concernant des programmes nationaux ou internationaux dans 
les domaines de la réduction de la demande, de la prévention, de l’intervention précoce, le 
traitement et la réinsertion de toxicomanes. 
Evaluation Instrument Bank 
En tant que sous-traitant de PREEDS, World Systems – Europe Ltd. a été chargé du 
développement technique d’une base de données accessible par Internet qui permet de 
collectionner et de fournir toutes informations utiles concernant des méthodologies des 
questionnaires type et des modèles servant à la collecte de données épidémiologiques dans le 
domaine de la drogue. 
 

• Point Focal du Médicament 
 
Lors de la création de l’Agence Européenne pour l’Evaluation des Médicaments (EMEA) par le 
règlement CEE N° 2309/93 du 22 juillet 1993, le Grand-Duché de Luxembourg s’est engagé à 
mettre en place une infrastructure pharmaco-scientifique et administrative afin de pouvoir participer 
activement aux procédures appliquées dans le cadre de l’autorisation de la mise sur le marché 
européen de nouveaux médicaments. 
Les activités du Point Focal du Médicament sont les suivantes : 
- gestion de la documentation et suivi administratif et scientifique des procédures d’autorisation 

de mise sur le marché au niveau national et européen ; 
- participation en tant que rapporteur ou co-rapporteur et en tant qu’expert à l’évaluation des 

demandes d’autorisation de mise sur le marché déposées à l’agence européenne par le biais 
des membres luxembourgeois au comité des spécialités pharmaceutiques de l’EMEA ; 

- le rôle de rapporteur implique également le suivi du médicament commercialisé (periodic safety 
update) ; 
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• Pharmacovigilance ; 

 
Inspection et contrôle notamment avec la mise en place d’un système assurance qualité ; 
installation d’un réseau informatique, transmission des données d’autorisations de mise sur le 
marché et de pharmacovigilance. 
La gestion administrative et financière de ces activités est assurée en partie par PREEDS. Dans 
ce contexte, il convient de relever que PREEDS occupe 1 rédacteur et une secrétaire à mi-temps 
pour le compte du Point Focal du médicament. 
 
 
Autres Projets et Programmes 
 
 

• Programme Mammographie : 
 
Au début de 1992, le Ministère de la Santé, en collaboration avec l’Union des Caisses de maladie 
et la Fondation luxembourgeoise contre le cancer (remplacée dans le cadre de ce projet par 
PREEDS à partir de 1997), ont réalisé, selon les critères officiels établis par les experts 
cancérologues européens, le programme de dépistage systématique du cancer du sein par 
mammographie qui s’adresse aux femmes âgées de 50 à 65 ans à raison d’un examen tous les 2 
ans. 
 
Ce programme s’inscrit dans un cadre européen, c.-à-d. que de programmes similaires sont 
exécutés dans tous les pays membre de l’UE. La participation financière de la Commission 
européenne, qui se situe à ECU 55.000, permet aux organisateurs et experts des différents pays 
membres d’échanger plus aisément leurs expériences et leurs connaissances en la matière par le 
biais de conférences et de séminaires. Un programme d’assurance qualité appliqué dans tous les 
pays participant est également financé par le budget européen. Finalement, il convient de soulever 
que des campagnes de sensibilisation auprès de la population cible sont également financées par 
la Commission européenne. 
 

• EHTEL (European Health Telematics Association) 
 
Avec l’appui de la DGXIII de l’Union Européenne une asbl européenne de droit belge est en voie 
de constitution, qui s’appellera en français : ″Association Européenne de télématique de Santé″ 
 
L’acronyme anglais est EHTEL. 
 
Cette nouvelle association, qui a vu le jour fin 99, a pour but e.a.: 
 
- de collecter et de disséminer à ses membres et partenaires toutes les informations disponibles 

sur les services européens de télématique ; 
 
- d’informer le grand public sur l’impact et l’évolution de la télématique dans le domaine de la 

Santé ; 
 
- d’analyser les demandes et besoins télématiques dans le secteur de la Santé. 
 
Au ″kick-off meeting″ d’Erlangen, début septembre 99, 116 représentants de 17 pays européens 
étaient présents. Notre pays, par l’intermédiaire de PREEDS, pourra devenir membre de cette 
association dont les activités intéressent le secteur hospitalier, les assurances sociales, les 
institutions de recherche mais aussi les patients. 
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02  ETUDES/ RECHERCHE ET DEVELOPPEMENT 
02  Patientevertriedung 

 
 
 
 
Mission 
 
Les principaux objectifs de l’association sont les suivants: 
 
fournir des informations ayant trait : 
 

- à la santé et la sécurité sociale; 
- aux différentes techniques diagnostiques et thérapeutiques; 
- aux droits et devoirs des patients;  
- aux différentes démarches possibles en cas de litige entre un patient et un prestataire de 

soins; 
- fournir un avis indépendant en ce qui concerne les prestations de soins; 
- (cet avis n'est pas à considérer comme un rapport médical, mais constitue uniquement une 

aide permettant au patient de décider de la démarche ou de l'action à entreprendre) ; 
- l'organisation de conférences sur des sujets qui ont trait aux domaines de la santé et de la 

sécurité sociale et en particulier à des nouvelles méthodes diagnostiques ou 
thérapeutiques; 

- la création d'un centre de documentation qui rassemble toutes les informations relatives 
aux différentes méthodes de diagnostics, de traitements; 

- l'élaboration de dépliants ou feuillets d'information en relation avec les droits et devoirs des 
patients;  

- diffusion d'informations relatives aux domaines susmentionnés par la presse ; 
 
Activités 
  
Depuis la mise en place du bureau permanent au mois d'octobre 1998, l'association a traité, dans 
le courant l'année 1999, plus de 60 dossiers relatifs à des contestations resp. à des litiges et plus 
de 150 dossiers de demandes d'informations en ce qui concerne des problèmes liés à la santé et 
la sécurité sociale respectivement les droits et devoirs des patients. 
 
En 1999 deux conférences ont été organisées: 
 
- une conférence sur la maladie du "TINNITUS" au mois de juin 1999; 
 
- une conférence sur le traitement de la douleur au mois de septembre 1999. 
 
Budget 
 
RECETTES: 
Subside de l'Etat 1999  1.200.000.- Luf 
Cotisations 1999 415.992.- Luf 
DEPENSES : 2.454.716.- Luf 
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Perspectives 
 
En termes de projets, l’association entend développer les activités suivantes: 
 
- mise en place d'un centre de documentation; (en l'occurrence avec une communication 

informatique nationale et internationale) 
 
- élaboration d'une charte générale pour le bénéficiaire de soins; 
 
- promouvoir la création d'une instance de conciliation entre le patient et le prestataire de soins. 
 
- nouer des contacts plus étroits avec les pouvoirs publics; 
 
- prendre position par rapport aux projets de lois en cours, qui ont trait aux systèmes de la santé 

et de la sécurité sociale; 
 
- étendre les activités sur les régions limitrophes du Grand-Duché de Luxembourg; 
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03  PSYCHIATRIE EXTRAHOSPITALIERE 
01 Le centre de santé mentale 

 
 

 
 
 
Mission 
 
Le Centre de Santé Mentale est un service de psychiatrie sociale, extrahospitalier et ambulatoire 
qui joue un rôle important dans la décentralisation et la désinstitutionnalisation. 
Son organisme gestionnaire est la Ligue Luxembourgeoise d'Hygiène Mentale a.s.b.l. 
Il regroupe plusieurs structures. 
 
 
Personnel 
 
Le Centre de Santé Mentale dispose en 1999 des postes suivants: 
Psychologues : 3 temps plein 
Infirmier(ère)s psychiatriques : 3,75 temps plein 
Ergothérapeutes : 1,5 temps plein 
Assistante d'hygiène sociale : 1 temps plein 
Psychiatres vacataires: 0,1 temps plein 
Secrétaire : 1 temps plein 
 
Budget 
 
Le Ministère de la Santé accorde en 1999 au Centre de Santé Mentale et aux Appartements 
Thérapeutiques un subside de 29.259.000 Flux. 
 
Activités 
 
 

• Le Service de consultation 
 
Il s'agit d'un service de consultation et de traitement socio-thérapeutique ( agrément art.11, 4) 
implanté au centre-ville. Sa mission consiste à prendre en charge des personnes souffrant de 
troubles psychiques ou de maladies psychiatriques. 
 
Une équipe thérapeutique pluridisciplinaire leur propose: 
1) des consultations ( auprès d'un médecin psychiatre) ; 
2) des entretiens et des thérapies ( thérapies individuelles, thérapies comportementales, 

thérapies familiales, relaxation) auprès de psychologues et de psychothérapeutes ; 
3) des consultations sociales ( problèmes sociaux, recherche d'emploi, conseils) ; 
4) des soins infirmiers. 
 
Cette année, le service de consultation a compté 3556 rendez-vous (soit une augmentation de 
19% par rapport à 1998). Il a reçu 413 (+12%) patients différents, dont 47% d'anciens et 53% de 
nouveaux. 119 (-11%) patients ont consulté un psychiatre en moyenne 5 fois. 395 (+14%) 
personnes ont consulté un psychologue en moyenne 5 fois. 27 ont eu des soins infirmiers, en 
moyenne 13 fois. 64 (+100%) ont bénéficié d'un suivi social en moyenne 9 fois. 
 
Le service s'adresse surtout à des personnes présentant une psychose, une névrose, des troubles 
alimentaires, une dépression, des traumatismes, des problèmes existentiels, des conflits 
conjugaux ou familiaux. 
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• Le Centre de Jour 

 
Le service fonctionne comme un hôpital de jour psychiatrique. Il s'agit d'un service de traitement 
socio-thérapeutique ( agrément art.11, 4). 
 
Les patients qui y sont adressés souffrent principalement de psychoses, de dépressions, de 
névroses ou de troubles alimentaires. Ils sont généralement jeunes ( entre 20 et 30 ans). Souvent 
leur psychiatre traitant les envoie au service après une hospitalisation relativement brève. Ils 
viennent pour des séjours de courte ou de moyenne durée et le plus souvent réintègrent l'école ou 
le travail  après leur sortie.  
 
L'objectif vise surtout la réhabilitation psychosociale au sens large du terme. Le travail 
thérapeutique est assuré par une équipe pluridisciplinaire comprenant des ergothérapeutes, des 
infirmières psychiatriques, des psychologues et une assistante d'hygiène sociale. 
 
Le programme journalier comprend différentes activités individuelles ou de groupe. Les patients 
apprennent p.ex. à gérer les symptômes de leur maladie, à devenir plus compétents dans leurs 
relations sociales, à évaluer leurs capacités et à les améliorer, à retrouver un rythme de vie 
équilibré. 
 
Leurs progrès ont été régulièrement évalué et leur projet thérapeutique a été réorienté en 
conséquence. En 1999 trente-huit patients ont suivi le traitement pendant cinq mois en moyenne. 
 
 

• Les appartements thérapeutiques 
 
Ce service d'hébergement thérapeutique s'adresse à des personnes en phase de réadaptation 
( agrément art.11, 6a). Ces personnes souffrent de pathologies psychiatriques ( psychose, 
anorexie mentale, névrose invalidante, dépression, séquelles de traumatismes…). Elles ont atteint 
une stabilité du tableau clinique, mais présentent des difficultés importantes pour vivre en société. 
 
Les résidents sont adressés par leur psychiatre, le plus souvent après une première hospitalisation 
relativement courte ( moins d'un an). Ils sont admis pour une durée de 24 mois. 
L'objectif est de les amener à atteindre le plus haut niveau d'autonomie possible et à fonctionner 
avec succès et satisfaction dans leur environnement social. 
 
Le travail thérapeutique est axé sur : 
 
- l'évaluation des déficits qui rendent difficile la vie autonome p.ex. dans le domaine de 

l'alimentation, des achats, de la gestion des finances… 
 
- les apprentissages individuels ou en groupe selon un modèle cognitivo-comportementaliste 

susceptibles de compenser ou de diminuer les déficiences. 
 
Au mois de mai 1999 LHM a ouvert une nouvelle structure à Luxembourg-Cents qui comporte sept 
nouveaux studios, une salle commune et une salle de réunion. Ceci a porté la capacité d'accueil 
du Service Appartements Thérapeutiques à 17 places réparties ainsi:      1 à la rue Duchscher, 4 à 
la route de Thionville, 5 au Kirchberg et 7 au Cents. Par ailleurs 12 patients ont bénéficié d'un suivi 
dans leur propre logement. En tout 29 personnes ont été prises en charge dans le domaine du 
logement. 
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Durant l’année cinq résidents ont terminé leur contrat, et les places ainsi libérées ont directement 
été occupées par de nouveaux résidents figurant sur la liste d'attente. 
 
L'équipe thérapeutique s'est agrandie et se compose actuellement d'une psychologue (20h/ 
semaine), d'une assistante d'hygiène sociale (20h/semaine), d’un infirmier psychiatrique 
(40h/semaine) et de deux infirmières psychiatriques ( à 30h/semaine). 
 
 

• Les groupes d'entraide et d'animation. 
 
A côté des activités à orientation purement thérapeutique, il existe au Centre de Santé Mentale 
plusieurs groupes qui permettent de s'entraider, de se divertir et d'occuper ses loisirs. 
Ainsi le "groupe-atelier" est une activité à la fois occupationnelle et de loisirs animée par une 
ergothérapeute. Le groupe se réunit pendant deux après-midi par semaine et permet à une 
population psychiatrique variée de développer un réseau social et de lutter contre l'isolement. Le 
jeudi le groupe a compté en moyenne dix participants, le mardi six personnes. 
Le "groupe fêtes" réunit des anciens patients pour les différentes fêtes qui rythment l’année 
( Carnaval, Pâques, Noël, St Sylvestre). 
 
Le "groupe-vacances" organise un voyage annuel d'une semaine pour les patients qui fréquentent 
le Centre de Jour, les résidents des Appartements et les anciens. Deux thérapeutes 
accompagnent le groupe et assurent son encadrement. 
 
Le "groupe-parents" réunit les parents et amis de patients. Il vise à leur fournir des informations 
concernant la maladie, les traitements, les possibilités d'intégration et d'autonomisation. Il est 
encadré par une équipe de trois thérapeutes qui cherchent à favoriser les échanges entre les 
membres afin qu'ils puissent se soutenir mutuellement et entreprendre des actions en faveur des 
patients. 
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03  PSYCHIATRIE EXTRAHOSPITALIERE 
02  Réseau Psy - Psychesch Hëllef Dobaussen a.s.b.l. 

 
 
 
Mission 
 
La mission de l’asbl et donc de ses services qui font partie des structures de la psychiatrie 
extrahospitalière, est avant tout d’offrir des aides médico-psycho-sociales aux personnes souffrant 
de troubles psychiques et de faire un travail de sensibilisation et d’information auprès du grand 
public. 
 
Personnel 
 
Actuellement, l’asbl emploie 17 personnes avec les qualifications suivantes :  
2 psychiatres à plein temps, 4 psychologues dont 2 sont occupés à mi-temps, et 2 à 30 heures par 
semaine, 3 secrétaires à mi-temps, 3 assistantes (d’hygiène) sociales dont 2 occupées à mi-temps 
et une à plein temps, 3 ergothérapeutes dont une à plein temps et 2 à mi-temps et 2 femmes de 
charge dont 1 occupée à 10 heures par semaine et 1 à 16 heures par semaine. Sur base 
vacataire, nous avons 2 psychiatres à raison de 4 heures par semaine, un psychologue à raison 
de 10 heures par semaine et une secrétaire à raison de 10 heures par semaine. 
 
Objectifs 
 
Les objectifs de l’asbl consistent dans l’offre d’une prise en charge multidisciplinaire correspondant 
aux besoins d’une population présentant souvent des psychopathologies chroniques. Comme 
projet futur citons le développement de structures de logement au Sud et à l’Est du Pays. 
 
Les activités thérapeutiques donnent lieu aux résultats numériques suivants : 
 
Au centre de consultation à Grevenmacher et à Echternach 53 (64)  patients se sont présentés 
pour la première fois, en tout 164 (111) patients ont bénéficié de 1296 (1193) consultations (dont 
79 consultations pluridisciplinaires, 16 entretiens avec intermédiaires, 20 entretiens de 
coordination, 26 démarches administratives)  et de 142 (133) visites à domicile ou à l’hôpital.  

*

 
Au centre de consultation à Esch-sur-Alzette, nous notons 137 (130) nouveaux patients. En tout 
415  (308) personnes ont bénéficié de 2785 (2494) consultations (dont 230     consultations 
pluridisciplinaires) et de 139 (91) visites à domicile ou à l’hôpital. Notons en outre 90 (32) 
démarches administratives et de coordination avec d’autres intervenants. 
 
Dans le centre de Jour VILLA REEBOU  69  (61) patients ont participé aux différentes activités 
proposées,  activités en groupe et individuelles. 
 
Il y a eu  274 (237) activités et entretiens individuels, 8 (11) entretiens pluridisciplinaires et 17 (22) 
visites à domicile. Des  402 (354) rendez-vous inscrits, 103 (87) rendez-vous n’ont pas eu lieu. 
 
A signaler 10 (16) réunions avec les familles des patients, 9 (10) sorties le soir, 2 visites au Centre 
de Jour Van Gogh à Thionville, visite au Centre de Santé Mentale, une semaine de vacances en 
Tunisie au mois de septembre, le bazar traditionnel de Noël, diverses excursions 
(« Sprangprozessioun, Möllerdall, Marie-Astrid », marché de Noël à Metz), des fêtes de carnaval, 
fête de Noël, fête de la St. Sylvestre. 5 clients ont participé à l’Atelier créatif, cours qui ont eu lieu 
une fois par semaine du 4 novembre au 13 décembre à la Kulturfabrik. 
 

                                                      
1 * Les chiffres entre parenthèses sont ceux de l’année passée. 
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D’autres activités sont à ajouter : c’est ainsi qu’au Centre OPPEN DIR, dans le cadre de la lutte 
contre le sida, environ 800 préservatifs et 8772 (3849) seringues ont été distribués, 7479 (2439) 
seringues utilisées ont été récupérées. En outre, 6 personnes ont eu la possibilité de recevoir leur 
dose quotidienne de méthadone au centre de consultation à Esch-sur-Alzette. 
 
Des contacts réguliers avec d’autres services comme l’ATW, le Foyer Reckendall, CIP, Jardin de 
Wiltz, Service de Psychiatrie de l’Hôpital d’Esch ont eu lieu, ainsi que des visites mensuelles au 
CHNP. 
 
Comme les années précédentes, les équipes ont participé activement au stand du CIP à 
l’Oekofoire ainsi qu’aux activités de l ‘ATP et aux réunions de la Wunnengshëllef. L’équipe a eu 
des contacts avec la Kulturfabrik, les Jardins de Wiltz et le Fonds de Logement pour les projets 
futurs comme le Projet Parc et le projet de logement supervisé. 
 
Les membres de l’équipe ont participé à des réunions, séminaires, congrès, formations différentes 
soit au Luxembourg, soit à l’étranger, ainsi qu’au projet ICARE et à l’étude PECC  (Psychosis 
Evaluation tool for Common use by Caregivers) . 
 
Comme chaque année, le service a accueilli plusieurs stagiaires dans ses centres à Esch-sur-
Alzette : 1 psychologue, 1 assistante sociale, 2 infirmières générales et 2 infirmières en 
psychiatrie. 
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03  PSYCHIATRIE EXTRAHOSPITALIERE 
03 Le Centre d’information et de prévention 

 
 

 
 
Mission 
 
Dissiper le manque de compréhension entourant les maladies  psychiatriques et favoriser  le 
dialogue entre les patients ou autres usagers, le grand public et les professionnels de la santé.  
 
Budget  
 
Subside du Ministère de la Santé :   3.508.000.- 
N’ayant pas d’autres moyens de ressources financières, le fonctionnement du CIP dépend  
uniquement du financement par le Ministère. 
 
Activités  
 
- consultations individuelles 
- encadrement psychosocial pour familles et l'entourage  
- centre de documentation 
- groupes d'entraide 
 
A une échelle plus large, nous organisons des activités d'information et de sensibilisation sous 
forme de  conférences-débat, de conférences grand public, de groupes de discussion, ceci en 
grande partie en collaboration étroite avec les autres structures actives dans le domaine de la 
psychiatrie extrahospitalière. 
 
 

• Centre de consultation : (Le Centre est ouvert les matins et le mercredi après-midi.) 
 
 
                                          Nombre de consultants        Nombre de consultations             
Année :   96    97    98   99 96   97      98     99 

 
Cons. Individuelles   53 52    54   71 164 179     214    257 
Cons. Pour familles   19 17    10     8        31       29     17 
Total   72 69    64   79  209 210      243   274 
 
 

• Centre de documentation :  
 
 Il connaît un vif succès. Les informations demandées concernent par ordre décroissant : 
dépressions, angoisse, problématique du suicide 
 

• Téléphone 
 
Comme par le passé le téléphone reste un instrument de travail très important, puisqu’ anonyme et 
sans engagement. La diffusion de notre numéro de téléphone lors d’émissions télévisées, ceci à 
deux reprises,  a eu une retombée très importante à tous les niveaux mais particulièrement à celui 
de nos permanences téléphoniques. 
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• Groupes d'entraide: 

 
Le groupe d'entraide, encadré par la psychologue et l'assistante d'hygiène sociale, est un groupe 
ouvert qui accueille des personnes souffrant de dépressions ou d'angoisses et /ou des personnes 
de leur entourage. 
 
Nombre de séances en 1999: 20 séances 
 
 
Activités d'information et de sensibilisation 

  
 

- Stand d’information à l’OEKO-Foire en septembre ; thème : Psychiatrie und Vorurteile : Wie 
kann man Vorurteile abbauen 

 
- Journée Mondiale de la  Santé Mentale. Contact avec les médias pour les sensibiliser à la 

problématique 
 
- Groupe de travail pour l’élaboration d’un film traitant des maladies psychiatriques et des 

possibilités d’aide. 
 
Formation continue : Relation soignant-soigné 

 
 
Cette formation s'adresse particulièrement au personnel infirmier travaillant aussi bien dans le 
cadre d'une institution que dans celui des soins à domicile 
13 janvier :  Les soignants en manque de reconnaissance 
31 mars :  Respect du secret médical - Le soignant dans un rôle de confident    
16 juin:  La manipulation dans la relation en pratique de soin 
29 septembre: La Honte: Reste-t-elle méconnue dans la relation soignant-soigné 
 
Objectifs pour l’avenir 
 
 

- Continuer les efforts pour favoriser l’acceptation au quotidien du patient  psychiatrique dans 
son milieu : famille-voisinage-travail...   

 
- Intensifier le débat autour de la problématique du suicide au moyen de groupes de  

discussion et du Psychiatrie-Forum. 
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03  PSYCHIATRIE EXTRAHOSPITALIERE 
04  L’Atelier-Buanderie Hollerich de la CARITAS 

 
 

 
 
 
 
 
Mission 
 
 
L’Atelier-buanderie HOLLERICH est un service de nettoyage de vêtements à caractère social.  En 
effet, l’Atelier offre une possibilité d’affectation pour une quinzaine de personnes dans le cadre du 
Revenu Minimum Garanti, (R.M.G). ou dans le cadre d’une occupation thérapeutique. 
 
L’Atelier HOLLERICH est un service de l’asbl CARITAS Accueil et Solidarité et est conventionné 
avec le Ministère de la Santé.  Actuellement, l’équipe encadrante se compose comme suit : 1 
assistante sociale-responsable, 1 assistante sociale du Service d’Accompagnement psycho-social 
(S.A.P.S.), 1 éducatrice-chef d’atelier, 1 éducateur-instructeur-chef d’équipe, 1 ouvrier-chef 
d’équipe, 1 chauffeur-livreur. 
 
 
 
Objectifs 
 
 
Le but de l’Atelier est d’offrir un apprentissage socioprofessionnel aux participants.  Par les 
différents travaux de buanderie, les participants apprennent un travail simple, mais valorisant.   
Encadrés de l’équipe de production (chauffeur, chefs d’équipe, chef Atelier), ils garantissent le 
traitement de +/-180 kg de linge par jour.  Cette „production“ demande une discipline et une 
certaine capacité de travail sous pression.   
 
Les participants sont invités à respecter le règlement interne, par exemple : respecter l’horaire de 
travail, prévenir le lieu de travail en cas de maladie, se présenter dans un état sobre... 
Le non-respect du règlement interne a des conséquences pour les participants et ceci en vue 
d’une préparation pour le marché de travail „normal“. 
 
A côté de l’encadrement professionnel, l’Atelier HOLLERICH garantit un encadrement 
psychosocial par le Service d’Accompagnement psychosocial (S.A.P.S.) (Voir rapport annuel du 
SAPS en annexe) 
 
 
 
Activités 
 
 

• Evénements en 1999 
 
En 1999, l’Atelier HOLLERICH est marqué par quelques événements majeurs : 
 
- Visite de la buanderie à AULHAUSEN pour montrer à toute l’équipe le fonctionnement  d’une   

buanderie professionnelle à caractère social 
 
- Projet de stage d’une étudiante autrichienne dans le cadre du Service Volontaire Européen 

pour Jeunes pour une durée de 6 mois 
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- Formation „Grundlehrgang Wäscherei der Frankfurter Schule für Bekleidung und Mode“ du   

chef d’Atelier 
 
- Achat d’une nouvelle camionnette pour garantir le service du transport de linge 
 
- Engagement d’un chauffeur-livreur pour soulager les chefs d’équipe et le chef d’Atelier 
 
- Organisation de la fête traditionnelle de St.Nicolas pour les participants et les anciens  

participants 
 
 

• Caractéristiques des participants 
 
 
- Nombre et sexe des participants 
 
En 1999, l’Atelier HOLLERICH accueille 47 personnes, dont 30 femmes et 17 hommes.  Les 
femmes restent majoritaires dans la population cible.  Par rapport à 1998, (26 femmes, 20 
hommes), le nombre des femmes a légèrement augmenté. 
 
 
- Age des participants 
 
La moyenne d’âge est de 36,5 ans.  L’âge moyen des femmes est 37 ans.  L’âge moyen des 
hommes est 36 ans. 
 
 
- Provenance des participants 
 
Les différents partenaires sociaux de l’Atelier HOLLERICH et du SAPS sont : 
les Services d’action sociale (S.A.S), le Centre médico-social de LUXEMBOURG, l’Office social de 
LUXEMBOURG, le Service central d’assistance sociale (S.C.A.S), Jugend an Drogenhëllef, 
l’Hôpital Neuro-psychiatrique de l’Etat, Interaction, Foyer Reckendall, Foyers de la Ligue HMC, 
Foyer pour Jeunes ITZIG, le service d’Education différenciée, sans oublier les services de Caritas 
Accueil et Solidarité asbl, dont notamment le Service d’action sociale, le Foyer Ulysee, la Teistuff, 
les Maisons de resocialisation, et le Centre de l’Oseraie. 
 
Régulièrement, ont lieu des réunions de coordination avec les participants et les partenaires 
sociaux pour évaluer la situation actuelle et pour établir un projet continu. 
 
 
- Durée du séjour des participants 
 
< 1 mois 1-3 mois 3-6 mois 6-9 mois 9-12 mois > 1an 
      
11 10 4 5 2 4 
      
 
Dans ce tableau, sont repris uniquement les 36 personnes, qui ont quitté l’Atelier HOLLERICH au 
31.12.1999. 
 
2 personnes ont retrouvé un emploi fixe. 
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• Quantité de linge des Maisons de Soins lavé en 1998, 1999 

 
En 1998, l’atelier a fait en moyenne 387 machines à laver de 10 kg par mois pour laver le linge des 
maisons de soins d’ESCH-sur-ALZETTE, de BETTEMBOURG et de WILTZ, des Ateliers 
thérapeutiques de WALFERDANGE, des Ateliers Kräizbierg de DUDELANGE, de l’Institut 
Supérieur de TECHNOLOGIE de LUXEMBOURG et des Services Aide-senior/Aide- familiale.   
 

1998 SACS A 
LINGE 
SALE 

MACHINES 
A 10 KG 

PIECES  
REPASSEES

PIECES 
SUR 
CEINTRES*

CAISSES A 
LINGE PROPRE 

      
JANVIER   19.816   
FEVRIER   18.069   
MARS   19.504   
AVRIL   19.526   
MAI   20.237   
JUIN 487 333 19.140 1.124 784 
JUILLET 505 422 21.567 1.766 897 
AOUT 501 358 18.557 1.490 754 
SEPTEMBRE 527 372 20.014 1.482 816 
OCTOBRE 574 414 20.986 1.609 880 
NOVEMBRE 586 374 19.192 1.398 876 
DECEMBRE 529 434 21.487 1.362 982 
TOTAL 3.709 2.707 238.095 9.001 5.989 
MOYENNE 530 387 19.841 1.285 856 
PAR MOIS      
 
* Robes, jupes, pantalons, chemises, blouses, qui sont repassés sur un fer à repasser professionnel et qui sont pendus 
ensuite sur des ceintres. 
 
En moyenne, l’atelier reçoit mensuellement 530 sacs de linge sale des Maisons de soins, ce qui 
correspond à 19.841 pièces repassées avec des fers à repasser de type ménager et 1.285 pièces 
repassées avec le fer à repasser professionnel.  Après avoir lavé et trié le linge propre suivant les 
nominettes, l’atelier le livre dans 856 caisses en plastic par mois et par moyenne. 
 
1999 SACS A 

LINGE 
SALE 

MACHINES 
A 10 KG 

PIECES 
REPASSEES 

PIECES 
SUR 
CEINTRES*

CAISSES A 
LINGE 
PROPRE 

JANVIER 557 397 19.512 1.456 894 
FEVRIER 534 300 18.874 1.296 854 
MARS 663 451 21.611 1.588 1.011 
AVRIL 585 408 21.531 1.535 910 
MAI 646 411 18.704 1.219 1.078 
JUIN 508 418 22.699 2.003 934 
JUILLET 600 398 19795 1.936 848 
AOUT 591 311 21.150 1.725 849 
SEPTEMBRE 586 387 20.558 1.921 916 
OCTOBRE 602 357 23.028 1.510 952 
NOVEMBRE 615 391 20.310 1.336 888 
DECEMBRE 604 381 23.460 1.615 1.059 
TOTAL 7.091 4.610 251.232 19.140 11.193 
MOY./MOIS 591 384 20.936 1.595 934 
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En moyenne, l’atelier a reçu mensuellement 591 sacs de linge sale des Maisons de soins, ce qui 
correspond à 20.936 pièces repassées avec des fers à repasser de type ménager et 1.595 pièces 
repassées avec le fer à repasser professionnel. Le linge propre est livré dans 934 caisses en 
plastic par mois par moyenne. 
 
Des calculs précis nous permettent de répartir l’horaire des machines à laver et de définir les 
degrés des machines à laver (0°, 30°, 80°, 90°).  Ainsi, nous arrivons à traiter la quantité 
journalière de linge dans le délai souhaité. 
 
Conclusion 
 
Dans le futur, l’Atelier HOLLERICH sera davantage marqué par : 
 

- la loi réglant les relations entre l’Etat et les organismes oeuvrant dans les domaines social, 
familial et thérapeutique 

 
- la loi sur l’assurance dépendance 
 
- la réforme de la loi sur le Revenu Minimum Garanti 
 
- l’agrandissement de l’Atelier-buanderie 
 
- la réflexion sur le „statut de l’entreprise sociale“, ... 

 
L’Atelier HOLLERICH a atteint ses limites pour satisfaire les clients actuels en leur assurant un 
service de qualité.  Les membres de l’équipe encadrante ont accepté de travailler dans des 
conditions difficiles en vue de l’agrandissement de l’Atelier-buanderie.  
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03  PSYCHIATRIE EXTRAHOSPITALIERE 
05  Le Service d’accompagnement psycho-social 

 
 
 
Mission 
 
En tant que service social de l’Atelier Hollerich, le SAPS a pour mission d’offrir 
complémentairement à l’occupation , un encadrement psycho-social aux participants de l’Atelier-
buanderie. 
 
Le SAPS offre en plus un service social ponctuel à la Téistuff , où il garantit, d’une part 
l’encadrement psychosocial et la gestion financière de 5 personnes, d’autre part, il participe 
hebdomadairement à une permanence sociale du service. 
 
Objectifs 
 
Par l’encadrement psychosocial, le SAPS essaie de soutenir les participants de l’Atelier, afin qu’ils 
puissent poursuivre leur projet d’activité professionnelle et améliorer ainsi leur situation globale. 
 
En effet , les personnes accueillies à l’Atelier, présentent souvent des difficultés de se retrouver 
dans la vie quotidienne et de voir clair dans leurs situations souvent complexes. Le but de cet 
encadrement est de valoriser, de réconforter les participants et de promouvoir leur autonomie par 
la recherche de leurs propres ressources. 
 
Lors de la permanence sociale à la Téistuff, l’intervention du SAPS a pour objectif d’aider à 
favoriser l’accueil et l’orientation des usagers. Il s’agit surtout de soulager l’équipe dans son 
intervention directe sur le terrain. 
 
Activités 
 
A la Téistuff, le SAPS a vu environ 58 personnes différentes dans ses permanences 
hebdomadaires. Pour 18 personnes, il s’agissait d’un premier accueil , où elles ont été orientées et 
motivées à un changement de situation. 
 
En plus, le SAPS a continué de remplacer le congé du responsable, 2 jours par semaine. A ce 
moment, il a assuré des permanences, où se présentaient en moyenne 15 à 20 personnes par 
jour. 
 
En 1999, en collaboration avec l’équipe de l’Atelier, le SAPS a continué de mettre l’accent sur 
l’élaboration de projets d’intégration socioprofessionnelle et de réintégration sociale des 
participants de l’Atelier-buanderie. 
 
Le SAPS a vu, avec la responsable de l’Atelier, 15 personnes avec leur personne de référence lors 
d’un premier rendez-vous ‘ d’embauche’. 
 
Parmi les 47 personnes occupées en 1999 à l’Atelier, 24 personnes touchent le revenu minimum 
garanti et effectuent ainsi une affectation temporaire  à la buanderie. 
 
15 personnes sont engagées à l’Atelier afin d’avoir une occupation valorisante et parfois 
thérapeutique et/ou un apprentissage professionnel  en vue d’une réintégration sociale et 
socioprofessionnelle. 
 
Parmi ces 15 personnes , 3 personnes touchent une pension d’invalidité AVI, une personne est 
jusqu’à présent sans droit de bénéficier d’un revenu social. 
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Le passage à l’Atelier a permis à 10 personnes d’avoir une activité valorisante lors d’une période 
d’attente pour un nouveau projet  d’occupation professionnelle. 
 
- 1 personne est transférée d’un autre service. 
- 5 personnes ont presté des heures de travail d’utilité publique. 
- 2 personnes ont fait un stage à durée limitée à l’Atelier. 
 
Des 47 participants, 3 personnes ont trouvé un travail sur le marché normal de l’emploi.  
Une personne a été engagée dans une mesure de DAT de l’Administration de l’emploi. 
 
- 2 personnes ont entamé un stage de formation dans le cadre des CFPC. 
- 7 personnes ont changé le lieu d’affectation dans le cadre de l’AT. 
- 2 personnes ont dû faire face à un retrait RMG. 
- 2 personnes sont devenues bénéficiaires d’une pension d’invalidité AVI. 
- 11personnes ont interrompu volontairement leur contrat. 
 
Pour 3 personnes, il y a eu  fin de contrat, soit pour des raisons de santé, soit pour un changement 
de situation financière d’un participant . 
 
Des 5 personnes orientées par le SCAS, 4 personnes ont terminé leur travail d’utilité publique. 
11participants continuent à poursuivre en 2000 leur affectation à l’Atelier Hollerich. 
 
Des 47 personnes, 7 personnes ont des problèmes de toxicomanie, 5 personnes connaissent des 
problèmes de dépendance d’alcool, 9 personnes ont des problèmes psychiques. 
Une personne a un handicap physique. 
 
En 1999, le SAPS a garanti le suivi de 2 personnes n’ayant pas eu d’autre personne de référence. 
 
Pour la majorité des participants, le SAPS est un partenaire direct sur le lieu d’affectation pour  les 
soutenir dans une difficulté. 
 
L’accompagnement psychosocial offert aux participants peut comporter: 
 
- l’encadrement dans des démarches sociales 
- soutien dans un projet de réalisation personnelle 
- élaboration de projets individuels  d’intégration socioprofessionnelle et de  réintégration 

sociale: 
- gestion financière, recherche de logement, clarification de situations complexes, aide  dans la 

gestion quotidienne. 
 
En 1999, le SAPS a augmenté ses présences à l’ Atelier c.à.d. 3 moments différents de 
permanence au cours d’une semaine ( lundi matin, jeudi toute la journée, vendredi matin ) au lieu 
d’une seule permanence hebdomadaire. Ceci a permis de donner plus de suite et de continuité 
dans les différents suivis. 
 
Le SAPS continue à assurer le suivi social de 2 personnes ayant travaillé à l’Atelier. 
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03  PSYCHIATRIE EXTRAHOSPITALIERE 
06  Le foyer Reckenthal du CERMM. 

 
 
 

 
 

Foyer de réadaptation Reckendall (niveau I) 
 
 
Structure et immeuble 
Foyer Reckendall: 100, rue de Reckenthal L-2410 Luxembourg 
 
- Capacité: 9 lits + 1 lit d'urgence (réservé aux patients  en situation de crise) 
 
- Population: mixte, adulte 
 
- But: Centre d'accueil, de thérapie, de réintégration et de logement pour des patients 

psychotiques stabilisés venant directement d'un hôpital psychiatrique ou d'une autre institution. 
 
Personnel  
 
La prise en charge des patients est assurée par une équipe pluridisciplinaire qui comprend: 
 
- un médecin psychiatre détaché du Centre Hospitalier Neuropsychiatrique pour  assurer le suivi 

médical 
- un psychologue 
- une assistante sociale 
- deux éducateurs gradués 
- trois infirmiers psychiatriques 
 
 
Objectif 
 
 
L'objectif général poursuivi par le foyer 'Reckendall' est d'organiser un programme de réhabilitation 
psychiatrique en milieu extrahospitalier et d'intervenir dans le secteur de la santé mentale comme 
maillon complémentaire d'une chaîne thérapeutique. 
 
Missions générales 
 
- Assurer, pour une certaine durée (12 à 24 mois) et sur base d'une indication médicale, l'accueil 

de personnes psychotiques provenant de structures hospitalières et présentant une 
symptomatologie résiduelle avec éléments déficitaires. 

 
- Mettre à disposition un cadre psycho-médico-social et des moyens thérapeutiques 

susceptibles de développer les capacités nécessaires à ces patients pour leur permettre de 
réintégrer le milieu social et d'y vivre avec leurs difficultés particulières. 

 
Approche de base 
 
Thérapie de milieu dans un cadre communautaire qui articule son action thérapeutique aux 
éléments de la vie sociale et qui relie le patient aux réalités et exigences de la vie quotidienne. 
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Missions spécifiques 
 

• Suivi et prise en charge médicale: 
 
Ensemble des interventions qui portent directement sur la maladie psychotique et sur son 
traitement (consultations psychiatriques, soins psychiatriques, interventions particulières...) 
 

• Prise en charge psycho-médico-thérapeutique: 
 
Ensemble de moyens qui visent à permettre au patient de vivre  avec sa maladie, de la 
comprendre (éducation à la santé, hygiène  mentale, entretiens thérapeutiques et 
d'accompagnement, suivis en cas de réhospitalisation...) 
  
Activités à portées cognitives et affectives: 
 
- IPT: integriertes psychologisches Therapieprogramm für schizophrene Patienten (Volker 

Roder, Hans D.Brenner, Norbert Kunjle, Bettina Hodel) 
 
- ETN: Education au traitement neuroleptique/Unité de Recherche en Santé mentale du Centre 

Hospitalier de l'université de Laval (Quebec) 
 

- jeux de rôles 
- jeux d'expression 
- audition de musique 
- relaxation 

 
• Orientation professionnelle: 

 
- Réapprentissage d'aptitudes pratiques de base et revalorisation des spécialités acquises par le 

patient antérieurement. 
 
- Orientation vers des structures de travail protégé. 
 
- suivi du patient et de son évolution  dans le milieu professionnel choisi. 
 

• Accompagnement social: 
 
- Ensemble des interventions qui concernent la situation socio-administrative du patient telles que 
l'aide à la gestion de  revenus, l'assistance pour la réalisation de démarches administratives, le 
suivi lors de problèmes financiers... 
 
 

• Accompagnement éducatif: 
 
- Programme portant sur l'acquisition d'apprentissages divers qui visent à développer 

l'autonomie du patient dans sa vie quotidienne (se déplacer et s'orienter dans l'espace, utiliser 
les moyens de communication, réaliser les tâches nécessaires à la satisfaction de ses besoins 
élémentaires,...). 

 
- Réalisation d'exercices portant sur la diminution des effets extrapyramidaux (psychomotricité, 

travail sur la concentration). 
 

• Animation et gestion des loisirs: 
 
Ensemble d'activités qui tentent de valoriser la vie sociale, qui permettent au patient de retrouver 
un sens, un intérêt dans  l'élaboration de relations avec les autres, avec le monde extérieur 
(activités culturelles, sportives, touristiques...) 
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• Orientation vers une formule adaptée de logement: 

 
Une fois le programme de réadaptation du niveau I terminé, le patient définit avec l'équipe 
thérapeutique, un projet de sortie individualisé. 
 
En fonction du niveau d'autonomie retrouvé et du choix du patient, l'orientation se fera vers des 
structures telles que le foyer de réadaptation niveau II, les appartements supervisés disponibles 
dans le secteur ou un logement indépendant.  Dans certains cas, un retour en famille sera 
envisagé. 
 

• Le programme d’accueil et de guidance pour les personnes vivant à l’extérieur 
après un séjour au foyer de réadaptation. 

 
 
 Cette partie du travail d'encadrement peut prendre des formes différentes suivant les 
contextes et concerne les patients qui ont exprimé la demande de voir leur suivi se poursuivre par 
l'équipe du foyer à l'extérieur. 
 
 Cet accompagnement spécifique peut comprendre : 
 
- un suivi au domicile des patients vivant seuls ou en famille 
 
- des soins psychiatriques et médicaux 
 
- des guidances et entretiens thérapeutiques 
 
- des aides sociales individualisées 
 
- une possibilité pour certains patients de participer aux différentes activités éducatives du Foyer 

de réadaptation Niveau I 
 
 
Missions élargies 
 
 Outre le travail thérapeutique réalisé au sein même du cadre d'intervention, l'équipe est 
disponible pour toute approche améliorant la qualité de son travail.  Elle est donc dynamique dans 
: 
 - la collaboration étroite avec les hôpitaux psychiatriques, les associations et institutions, 
les familles impliquées comme intervenants dans la situation du patient. 
 - la participation à tous projets d'analyse, de réflexion et de formation continue portant sur 
le thème de la maladie mentale. 
 
 
Statistiques 

 
Nombre d’admission du 01.01.1999 au 31.12.1999 : 14 personnes 
 
Population présente au 31.12.1999        7 personnes 
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Foyers de réadaptation (niveau II) 

 
 
Structure et immeuble 
 
Six habitations fonctionnent actuellement comme cadre de logement communautaire avec suivi 
thérapeutique : 
 
- Maison communautaire 1 :91, rue de Reckenthal L-2410 Luxembourg 

- Capacité: 4 lits coordinateur : inf.psychiatrique 
- Population: hommes 

 
- Maison communautaire 2 : 38, rue de Reckenthal L-2410 Luxembourg 

- Capacité: 4 lits coordinateur: ass.sociale 
- Population: femmes 

 
- Maison communautaire 3 :14, rue Paul Henkes L-1710 Dommeldange 

- Capacité: 5 lits coordinateur: éducateur gradué 
- Population:  hommes 

 
- Maison communautaire 4 :7, rue de l'hippodrome L-1750 Bonnevoie 

- Capacité: 4 lits coordinateur: infirmier psychiatrique 
- Population: hommes 

 
- Maison communautaire 5 : 5, rue de la Pétrusse L-8084 Bertrange 

- 
- 

 

Capacité: 4 lits coordinateur: éducatrice graduée 
Population: femmes 

- Maison communautaire 6 : 18, rue Bamerdall L-9209 Diekirch 
- Capacité: 4 lits coordinateur: infirmière psychiatrique 
- Population: femmes 

 

 

 
Mission générale 

 
Suite du programme de réadaptation qui vise à mettre, pour un long terme, des logements à la 
disposition des personnes psychotiques qui ont terminé leur séjour thérapeutique dans le Foyer de 
réadaptation Reckendall et qui, vu l'évolution chronique de la maladie, ne disposent pas de 
l'autonomie sociale suffisante pour vivre seul dans la société. 
 
Les personnes qui sont orientées vers ces formules de vie en petite communauté nécessitent un 
suivi psycho-médico-social régulier. 
 

Missions spécifiques 
 
 
Comme au niveau I, la prise en charge des patients au niveau II est assurée par une équipe 
pluridisciplinaire qui comprend: 
 
- un médecin psychiatre détaché du Centre Hospitalier  Neuropsychiatrique pour assurer le suivi 

médical 
- un psychologue 
- une assistante sociale 
- deux éducateurs gradués 
- trois infirmiers psychiatriques 
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Elle tente, dans un premier temps, de faciliter l'intégration et l'organisation du groupe de résidents 
dans leur nouvel environnement (responsabilités liées au logement, gestion budgétaire, orientation 
et déplacements à l'extérieur...) tout en assurant un suivi attentif du traitement en cours et de la 
médication régulière. 

Statistiques 

 
L'équipe thérapeutique réalise un travail d'encadrement qui s'adapte aux besoins rencontrés dans 
chaque communauté et qui peut donc présenter des rythmes et des formes différentes. 
 

 
Dans un deuxième temps, le coordinateur intervient comme personne de référence et est présent 
pour accompagner les personnes dans toutes les difficultés qu'elles rencontrent. 
Il constitue un intermédiaire important entre le milieu protégé et l'extérieur. 
 

 
Population présente au 31.12.1999 : 20 personnes 
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03  PSYCHIATRIE EXTRAHOSPITALIERE 
07  « Liewen Dobaussen » a.s.b.l. 

 
 

- 

- 

 
- 

 
Mission 
 
"Liewen Dobaussen" est une structure d'hébergement supervisée pour personnes souffrant de 
troubles psychosociaux. Actuellement LD offre 6 unités de vie avec une capacité d’accueil pour 27 
pensionnaires et un service suivi social pour des pensionnaires qui ont quitté les structures de 
logement. 
 

Population cible:  Personnes présentant une pathologie psychiatrique chronique.  Ces clients 
présentent des troubles psychosociaux résistants, malgré qu’ils ont parcouru la “chaîne 
thérapeutique“(hospitalisation, psychothérapie, logement thérapeutique, etc.). 

 
Age moyen: La moyenne d’âge de nos clients se situe à 57,4 ans, dont le plus jeune a 33 ans 
et le plus âgé 70 

Durée moyenne d'hospitalisation  dans des services psychiatriques: 12,6 ans avec un 
minimum de 8 mois et un maximum de 39 ans. 

 
- Durée de séjour moyenne au Foyer: 40 mois 
 
Objectifs 
 

 

 

Le suivi médical des clients est assuré par deux médecins généralistes, qui ont fonction de 
médecin de confiance. Ceci s'avère d'autant plus important tenant compte de l’âge moyen assez 
élevé de la population et des problèmes physiques qui en résultent. 

L'organisation des loisirs, est un autre élément important du travail, le client doit réapprendre à 
organiser son temps libre et par là retrouver son individualité. « LD » propose régulièrement des 
activités collectives comme, promenades, cinéma, jeux de quilles, concerts etc.. De même sont 
soutenues des activités individuelles par l'ouverture vers  des organisations comme p.ex. 
l'Amiperas et des clubs locaux. 

La prise en charge proposée est à considérer comme approche pédagogique . Le client apprend à 
accepter et à vivre avec son handicap psychique, ce qui est différent de l’approche thérapeutique 
qui cherche à éliminer cet handicap. Dans ce sens, la prise en charge proposée constitue le 
dernier maillon de la chaîne thérapeutique. La durée de séjour n'est pas limitée et peut varier 
individuellement selon les capacités de l'individu. L’objectif primaire consiste à améliorer les 
conditions de vie de personnes, qui ont vécu plus ou moins longtemps dans des services 
psychiatriques fermés et qui ne sont pas capables de vivre indépendamment. La prise en charge 
tente à mener vers une autonomie individuelle maximale, qui permet une réinsertion-réintégration 
dans la société ou tout simplement de vivre en milieu protégé, sans être institutionnalisé. 

A part deux femmes de ménage 20h/sem. qui assurent le nettoyage des parties communes pour 
l’ensemble des unités de vie, les clients prennent en charge tous les actes de la vie quotidienne. ( 
Achats, cuisine, nettoyage des chambres indiv., etc.). De même ils gèrent leurs comptes financiers 
eux-mêmes. Les clients sous tutelle gèrent leur argent de poche par moyen de compte bancaire. 
Le rôle du personnel éducatif se limite à un travail de guidance et d'assistance à la demande du 
client. 

Comme "LD" est à considérer avant tout comme structure de logement, « LD » entretient une 
étroite collaboration avec les différents services œuvrant dans le secteur, tant au niveau du suivi 
psychiatrique, tant au niveau occupationnel. 
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1 pédagogue engagé sur un poste d'éducateur gradué. 

1 infirmière psychiatrique mi-temps 

Activités 

 

 

68% des clients profitent du service polyclinique du CHNP. Dans ce service les clients sont vus par 
leur psychiatre traitant. Le rythme normal est d’une consultation/mois. De même 2 clients ont 
fréquenté le service “hôpital de jour“, ceci pour intensifier les mesures de réhabilitation et pour 
couvrir des besoins spécifiques. 

 

Financement 

 
Personnel 
 
1 infirmier psychiatrique (chargé de direction). 

1 éducateur 

1 éducatrice mi- temps 
2 femmes de ménage mi- temps. 
 
 

 
Liewen Dobaussen a créé en 1999 une nouvelle unité de vie sous forme d'un appartement 
supervisé, offrant 3 places pour pensionnaires ayant acquis un taux  d'autonomie qui ne justifie 
plus la prise en charge dans les  foyers classiques et qui est à considérer comme étape 
préparatoire vers le logement individuel. « LD » offre donc fin 1999, 27 chambres individuelles, 
réparties sur six unités de vie. Vient s’y ajouter le suivi social pour trois pensionnaires qui vivent 
dans leur propre appartement. 
 
Taux d'occupation des places disponibles: 86,9 % 

Quatre bénéficiaires du RMG (ATI) ont suivi une mise au travail auprès de notre service. (Cuisine 
et maintenance).  
 
En 1999 "Liewen Dobaussen" a accueilli en total 29 pensionnaires, dont 25 sont présents au 
31.12.99. Trois pensionnaires qui vivent dans leur propre studio sont pris en charge par un service 
suivi social . Un pensionnaire est décédé durant l’année.  
  
 
Collaboration CHNP-Liewen Dobaussen 

3 clients ont fréquenté de façon régulière des ateliers occupationnels du CHNP.  

 
 
Suivi médical non psychiatrique 
 
Le suivi médical non-psychiatrique est garanti par deux médecins généralistes indépendants. 
Pour couvrir des besoins de soins de base réguliers en cas de dépendance physique, nous 
collaborons avec le service soins à domicile/Nord 

 

 
Dotation financière de la part du Ministère de la Santé:  9.615.000.- (69,47%)  
Recettes, participation aux frais des pensionnaires: 4.097.000.- (29,60%) 
La participation aux frais mensuels des pensionnaires à pu être maintenue à 15.000.-/ 
pensionnaire 
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Les visites régulières dans les Foyers, par des membres bénévoles, aide considérablement à 
garantir une "permanence" durant les congés du personnel, les jours fériés et week-ends. 
 

 
Bénévoles 
 

 
Atelier occupationnel 
 
Comme Liewen Dobaussen est avant tout une structure de logement, elle a collaboré dans le 
passé sur le niveau occupationnel avec les ateliers du CHNP. La vie communautaire en dehors de 
l'hôpital et la diversification du réseau social de l'individu expliquent que le besoin de nos 
pensionnaires d'utiliser cette offre institutionnelle diminue très vite. Pour répondre à ce nouveau 
besoin, LD a créé un atelier de sous-traitance en collaboration avec les ATW. 
 
Loisirs 
 
LD a proposé deux séjours de vacances d'une semaine, où ont participé 15 pensionnaires en tout. 
Des loisirs différents de tout genre sont proposés durant toute l'année. 
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03  PSYCHIATRIE EXTRAHOSPITALIERE 
08  Les ateliers thérapeutiques de Walferdange 

 
 

- Ateliers thérapeutiques Walferdange ( ATW ) 
- La flûte enchantée 
- Ateliers du nord ( ATN ) 

Conventionnés avec le Ministère de la Santé et gérés par l’Association d’aide par le travail 
thérapeutique pour personnes psychotiques  ( ATP ) A.S.B.L.  
 
 
Missions et objectifs 

Les services gérés par l’ATP asbl travaillent tous dans le domaine de la réhabilitation 
professionnelle des malades psychiques. Ils collaborent étroitement avec tous les services de la 
psychiatrie extra et intra-hospitalière, les médecins et médecins psychiatres libéraux, ainsi qu’avec 
les représentants du milieu de formation professionnelle et de travail ordinaire ( Formation des 
adultes, ADEM, STH, patrons, syndicats, etc ). 

Ils s’occupent de trois problématiques différentes: 
- de la réhabilitation professionnelle proprement dite 
- de la mise à disposition de places de travail protégé "à vie" 
- de la réinsertion dans le milieu de travail ordinaire. 

Les ATW, les ATN et la Flûte enchantée sont des ateliers protégés pour patients et/ou ex-patients 
psychiatriques. Chaque atelier est situé à un niveau différent de la chaîne de la réhabilitation 
professionnelle des malades psychiques. 

Dans les ATN l’encadrement thérapeutique est plus élevé. Les personnes inscrites dans ce 
service sont des malades psychiques très handicapés par leur maladie. Ils ont de multiples 
problèmes. La productivité dans cet atelier est secondaire. Les critères pour le choix des activités 
sont définis par la simplicité des tâches à accomplir, par les possibilités des malades. Le but visé 
est d’abord de créer un milieu où ces personnes trouveront la motivation nécessaire pour entamer 
une réhabilitation professionnelle. Cet atelier fonctionne de façon restreinte depuis mai 1998 dans 
l’enceinte des ATW. 

Dans les ATW, le niveau professionnel est nettement plus élevé. Les participants apprennent ici à 
travailler avec des machines professionnelles et la productivité y est un critère important. 
L’encadrement professionnel prime l’encadrement thérapeutique. Des formations spécifiques et 
des stages en milieu de travail ordinaire sont organisés. Les ATW ont été ouverts en 1990. 

La « Flûte enchantée », une boulangerie / Snack - Take Out. est un atelier protégé très proche de 
la réalité professionnelle. Ici des malades psychiques travaillent en contact étroit et permanent 
avec la population dite « normale » en vendant aux clients les produits confectionnés dans les 
ATW et en assurant le service à table. 

Ce petit restaurant offre des places de travail protégées pour 5 malades psychiques qui sont 
encadrés par un éducateur instructeur. L’encadrement thérapeutique et la gestion administrative 
du magasin se fait sous la responsabilité des ATW. 



 

 141

- la préparation et l'encadrement des personnes formées et entraînées dans ces trois ateliers 
thérapeutiques pour un emploi dans le monde ordinaire du travail  
(stage, emploi régulier). 

L’ATP asbl offre depuis 1995 un service dépassant le cadre d’un atelier protégé usuel: Le Service 
de Placement et d’Encadrement Professionnel ( SPEP ) s'occupe de la réinsertion professionnelle 
des malades psychiques. Les responsabilités de ce service sont: 

- la préparation et l'encadrement de personnes motivées pour une formation externe agréée. 
- le suivi sur le lieu de travail ou de formation des stagiaires ou des personnes avec un emploi 

régulier. 
- l’organisation de travail en milieu non protégé. 
- la continuation du projet: Henri’s Dream ( HD ): 

Henri's Dream: Pour pouvoir faire face à une demande accrue pour des places de réhabilitation 
professionnelle de personnes désirant une formation et un travail plutôt intellectuel et administratif, 
le projet HD engage l’Adapth asbl et les ATW dans une « joint-venture » pour l’encadrement, la 
formation, la recherche de places de stage et la recherche d’emplois pour des personnes 
handicapées. 

Remarque: La décision politique de reprendre en considération le handicap respectivement la 
maladie psychique pour l’attribution des aides à l’insertion du service pour travailleurs handicapés ( 
STH ) de l’Administration de l’Emploi ( ADEM ) a eu des conséquences positives. En effet 
plusieurs malades ont déjà reçu le statut de travailleur handicapé et ont pu ainsi profiter de ces 
mesures. 

Des recherches intensives ont lieu dans le Sud et dans le Nord du pays afin de trouver les terrains 
appropriés pour y créer les nouveaux ateliers thérapeutiques prévus. 
 

Départements 
 

Ateliers protégés : 
 
 
 ATW ATN 
CUISINE X  
COUTURE X  
MENUISERIE X  
SERRURERIE X  
BUREAU SERVICE X  
FLUTE ENCHANTEE X  
INFOGRAPHISME X  
ENTRETIEN/NETTOYAGE/TRANSPORT X  
SOUS TRAITANCE  X 
CANNAGE  X 
 
Personnel 

L’équipe encadrante des ATW en 1999 était constituée par : 
2 psychologues dont un chargé de direction 
1 éducatrice graduée 
1 comptable 
1 secrétaire 
7 éducateurs-instructeurs, dont un depuis mars 1999 pour les besoins de l'ATN. 
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Budget ATP 
 

 
 

 ATW ATN 
 

CONVENTION SANTE 30 389 088 12 133 735
FSE 3 759 299
DONS 1 207 982 1 000
VENTES 14 160 562 2 002 437
 
 
Quelques chiffres et diagrammes 
 

 
Commission d’admission 

 
Nombre de réunions 7 
Nombre de dossiers traités 197 
Dont :  
Admissions et réadmissions 74 
Dont :  
Candidats Revenu Minimum Garanti ( RMG) 9 
Candidats SPEP 7 
Candidats malades psychiques 58 
Refus d’admissions 20 
Dossiers incomplets ou en suspens 50 
cas spéciaux 5 
Départs 48 

 
 
 

  
Inscriptions et liste d’attente 
 

 

Atelier Inscrits Liste d’attente 
Bureau 3 5
Couture 8 1
Cuisine 15 6
Graphisme 5 -
Menuiserie 10 1
Nettoyage 1 -
Serrurerie 8 4
Transport 2 -
Flûte Enchantée 4 -
Total ATW 55 17
Sous-traitance 12 3
Cannage 3 -
Total ATN 15 3
SPEP 9 1
TOTAL 79 21
Malades 59 19
Bénéficiaires 17 1
Cas spéciaux 3 1
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Inscriptions par service 

AVR JUI JUI AOU OCT DÉC MOY 

 

 JAN FEV MAR MAI NOV 
41 47 48 50 50 47 45 48,5 53 52 56 50 

ATN 16 17 17 16 16 15 17 16 16 18 16 16 16,33

F.E. 5 5 4 4 4 4 4 4 4 4 4 4 

TOT: 64 63 72 68 68 70 70 66 66 75 70 69 

SEP 
ATW 43 

4,167

76 

 
 
 

 
Répartition hommes/femmes 

 
 

 JAN FEV MAR AVR MAI JUIN JUI AOU SEP OCT NOV DEC 
47 48 49 49 52 52 50 50 58 58 61 55 

F 17 15 19 19 18 16 17 14 15 15 
H 

18 16
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04.  MALADIES CHRONIQUES 
01  L’Association luxembourgeoise des groupes sportifs cardiaques 

 
 

 

Mission 
 
L’association luxembourgeoise des groupes sportifs pour cardiaques est une a.s.b.l. fondée en 
1985, dont les statuts ont été déposés au greffe du tribunal d’arrondissement à Luxembourg le 2 
octobre 1985. 
 
L’ALGSC compte actuellement 455 adhérents et est depuis 1990 membre du COSL. Elle a été 
reconnue d’utilité publique par arrêté du Ministre de l’Education Physique et des Sports du 
18.07.1991. 
 
Le but poursuivi par l’ALGSC est le traitement par entraînement et rééducation de malades 
cardiaques en phase III (définition de l’OMS). 
 
A cet effet, l’ALGSC offre à ses membres, malades cardiaques: 
- des séances hebdomadaires de sport données par des moniteurs spécialisés 

(kinésithérapeutes et professeurs de sports) et surveillées par un médecin, assisté par une 
infirmière; ces séances se pratiquent en groupes d’une vingtaine de participants, dont 6 
fonctionnent à Luxembourg et 2 à Esch-sur-Alzette; 

- des séances de natation, également surveillées par un médecin, données hebdomadairement 
à Luxembourg et à Esch-sur-Alzette; 

- des séances de sophrologie et de relaxation données à Luxembourg pour l’ensemble des 
membres; 

- des footings; 
- des randonnées à bicyclette; 
- des conférences sur des sujets intéressant le malade cardiaque. 
 
 
Activités 

Pour l’année 1999 ces activités se résument ainsi: 
 
1) Séances de sports 

hebdomadaires: 
 
à Luxembourg 

  
318 

  à Esch/Alzette   94 
2) Natation: à Luxembourg  39 
  à Esch/Alzette   39 

3) Relaxation: à Luxembourg  3 cours de 12 séances 
4) Footings: à Luxembourg  

 
15 x 1 jour. de 18 - 21 km 
30 x ½ jour. de 10 - 12 km 

5) Bicyclette: à Luxembourg  2 équipes x 22 sorties à 4 
hrs 

6) Conférences: à Luxembourg  1 Dr Delagardelle 
1 Dr Pesch 
2 Dr Niclou 
1 Mme Nicolay, 
diététicienne 
 

7) Cours de cuisine : à Mondorf  1 Mme Mersch, 
diététicienne 
1 Mme Nicolay, 
diététicienne. 
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04.  MALADIES CHRONIQUES 
02  Le service « AIDS-Berodung » de la Croix Rouge 

 
 
 
Missions et objectifs 
 
L’Aidsberodung de la Croix-Rouge a été créée en 1988 avec comme objectifs : 
 
- de fournir aux personnes vivant avec le Hiv/Sida et à leur entourage une palette de soutien 

émotionnel, psychosocial et pratique 
 
- de lutter contre la propagation du virus Hiv en initiant des campagnes de prévention en 

direction de groupes spécifiques (jeunes, prostituées, hommes homosexuels etc). 
 
Pour l’Aidsberodung, il s’agit avant tout de défendre les intérêts des personnes touchées par le Hiv 
et de leurs proches, savoir répondre à leurs besoins, s’engager pour une meilleure qualité de vie, 
se montrer solidaire, dénoncer toute discrimination, être disponible et à l’écoute. 
 
L’accueil, le suivi et la prise en charge globale sont au cœur des services de l’Aidsberodung et 
supposent la prise en compte des aspects médicaux, sociaux et psychologiques du client par 
rapport à sa vie et son environnement. 
 
Il faut relever l’apparition de nouveaux défis : 
 
- La confrontation de plus en plus fréquente du service avec des familles migrantes pose de 

nouveaux problèmes de communication, c.à.d. les facteurs culturels deviennent prioritaires si 
l’on veut améliorer le suivi de cette population. Il faut prendre le temps de comprendre et 
d’étudier les diverses logiques culturelles.  

 
- L’arrivée des nouvelles thérapies et leurs succès relatifs complexifie paradoxalement la prise 

en charge. Ainsi, l’augmentation de la qualité des traitements et des soins ne se conçoit  pas 
sans une amélioration de la qualité de vie et d’une lutte contre la précarité et la vulnérabilité 
sociale. 

 
Travail psychosocial 

Au total, 285 personnes ont consulté les services de l’Aidsberodung, dont 102 personnes vivant 
avec le Hiv/Sida, 89 personnes proches et 94 autres (prostituées, worried well, hommes 
homosexuels, jeunes, etc). Concernant les personnes séropositives ayant consulté à 
l’Aidsberodung, 46% se définissent comme hommes homosexuels, 27% comme hétérosexuelles, 
27% comme usagers de drogues. 76% sont des hommes et 24% des femmes. 22% sont venus 
pour la première fois à l’Aidsberodung en 1999. 

 

 

 
Les volontaires 
 
13 volontaires ont participé régulièrement au groupe soutien, 9 bénévoles ont suivi 9 personnes 
séropositives ou malades au cours de l’année, dont 7 suivis vont continuer en 2000. Grâce aux 
traitements, le travail de ces volontaires a changé ; ils accomplissent de plus en plus un 
accompagnement de vie. Le soutien des personnes mourantes est remplacé par une relation de 
rapport temporel et se termine suivant nécessité individuelle. En dehors des réunions mensuelles 
et de supervisions individuelles, une formation continue a été organisée. Un volontaire propose 
des cours de yoga hebdomadaire pour des personnes vivant avec le Hiv/Sida et pour les 
bénévoles. 
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- le statut social : 7 célibataires, 3 maries. 

- les revenus : 5 personnes bénéficient du RMG dont 2 AT et 1 ATI, 1 personne bénéficie 
d’une pension d'invalidité., 1 personne est indigente et inscrite comme demandeur 
d'emploi, 3 personnes sont soutenues par le Commissariat aux Etrangers ( en attente 
d'une réponse à la demande d'obtention du statut de réfugié ). 

 

 

La mise en place du parcours « Roundabout Aids » (une adaptation du Mitmachparcours de la 
BZGA) a permis d’intégrer plus de jeunes dans les projets de prévention. Il s’agit d’un programme 
de prévention mobile, dynamique et interactif (animé par des adolescents spécialement formés 
pour cette occasion) sur le sida, l’amour et la sexualité. Au cours de l’année 1999, deux nouveaux 
groupes de peer educators ont été formés : un groupe de filles du lycée « Marie-Consolatrice » 
d’Esch/Alzette et une classe d’infirmières du LTPS. Pour ce dernier groupe, le projet a été intégré 
dans le programme officiel de leur cours. 
 

 Une autre bénévole offre sur rendez-vous des conseils en santé holistique. En plus, des 
volontaires du groupe soutien ont aidé : pendant les dîners conviviaux, pour les rencontres 
hebdomadaires « Kaffee a Kuch », pour effectuer des transports de personnes malades, à 
répondre au téléphone et à la réception de l’Aidsberodung et pour faire des achats pour des 
personnes gravement malades. Un groupe de volontaires a proposé un brunch mensuel dominical 
pour personnes vivant avec le Hiv/Sida et leurs proches. 

Les dîners conviviaux à l’Aidsberodung sont préparés toutes les six semaines par une volontaire. 
Entre 15 et 30 personnes y ont été accueillies par dîner. 
 
L’Aidsberodung en collaboration avec la Fondation recherche sur le Sida a organisé trois 
conférences avec une diététicienne sur le sujet de la nutrition. Enfin un cours de cuisine pratique 
de 5 séances pour 7 personnes a été proposé par la diététicienne à la cuisine de l’Aidsberodung. 
 
 
La Maison Henry Dunant 
 
La Maison Henry Dunant est un lieu d'hébergement et d'accompagnement de personnes infectées 
par le HIV dans un cadre convivial et chaleureux. Nombres de services y sont offerts : suivi social, 
suivi nutritionnel, séances de relaxation, conseils juridiques, loisirs, encadrement par des 
bénévoles comme auxiliaires de vie .  
 
En 1999, la Maison Henry Dunant a hébergé et soutenu 10 personnes de toutes catégories 
sociales dont une majorité cependant est touchée par de sérieux problèmes socio-économiques. 
La présence nouvelle de personnes migrantes contraint à sensibiliser l'équipe à la prise en compte 
des facteurs culturels dans toutes démarches d'accompagnement . 
 
Parmi les résidents on peut relever selon  
 

- le sexe : 6 hommes , 3 femmes, 1 enfant. 

- le statut sexuel . 8 hétérosexuels (dont 4 toxicomanes et 2 alcooliques), 
2 homo/bisexuels. 

- la nationalité : 3 africains, 1 portugais, 6 luxembourgeois 

Au cours de l 'année 1999, 6 personnes ont été admises, 3 résidents ont quitté le foyer (dont 1 
décès et une expulsion). Le 1.01 1999, le foyer abritait 4 résidents et le 31.12.1999 il y avait 7 
résidents. La durée de séjour se situe entre 3 ans et 8 jours . 

Vu le nombre de demandes d'admission (8) qui n'ont pas pu être satisfaites durant l'année 99, la 
Croix-Rouge a saisi l'opportunité pour acheter la maison mitoyenne afin d'augmenter la capacité 
d'hébergement de la Maison Henry Dunant. 
 
Roundabout Aids, peer education  
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Lors de la journée mondiale du Sida, un site internet, réalisé par des jeunes sous guidance 
professionnelle, a été présenté. En total, plus de 1000 personnes ont visité ce site, 
http://www.roundaboutaids.lu 
 
- Peer education : suite aux initiatives des peer-educators, des volontaires du parcours ont été 

présents à un tournoi de foot organisé par la maison de jeunes de Grevenmacher. D’autres 
volontaires ont assuré un stand de prévention à la foire des étudiants et lors d’une soirée dans 
le cadre du programme « Fini les compromis ». 

 
- Positively Yours : un numéro de la revue « positively Yours » a été publié en 1999 où a été 

présenté un bilan sur les résultats relatifs aux traitements actuels contre le virus Hiv. 
 
Stop Aids Now & Prévention 
 
Suite aux succès des actions de prévention durant les dernières années, il était à prévoir que la 
sensibilisation en matière de prévention Hiv allait être plus difficile. Les résultats optimistes des 
multithérapies et des fausses promesses de la presse concernant un vaccin l’avaient déjà confirmé 
dans des études menées par nos pays voisins : il existe une relâche au niveau de la prévention. 
Néanmoins, les actions-phare ont été conservées : festival de l’immigration, semaine de 
prévention en juin ou la journée mondiale du Sida). 
Il reste aussi encore des efforts à accomplir pour la prévention et l’information des populations 
migrantes. 
 

Le militantisme en milieu gay ayant connu un nouvel élan grâce à l'association Rosa Letzebuerg, 
le groupe homo s'est associé à leurs initiatives, tout en continuant une distribution systématique 
dans les quelques bars gays de la capitale de façon bi-mensuelle. Une possibilité de répondre aux 
questions de prévention de jeunes gays a été offerte par les deux sites internet gays de la place.  

a)  Distribution de matériel de prévention 
 
Le stock mis à disposition par le Ministère de la Santé devient de plus en plus important, vu le 
grand nombre de demandes venues de l'extérieur. Désormais, à part les actions proprement dites 
de terrain traditionnelles, qui l'année précédente avaient nécessité plus de 50.000 préservatifs 
(Journée Mondiale, Semaine de Prévention, Saint Valentin, Fête du Lac à Echternach, Festival de 
l'Immigration, City Party), il a fallu en 1999 rajouter les nombreuses demandes de classes du 
secondaire, d'organisateurs de discothèques ou autres fêtes privées, ainsi que certaines grandes 
distributions spéciales comme celle lors du soir de la Fête Nationale ou du train pour la Love 
Parade de Berlin. 
 

b)  Enseignement 
 
Par rapport à l'année passée, et suite au succès estimable du projet " Roundabout Aids ", la 
demande d'interventions dans les classes du secondaire fut à nouveau croissante. Des 
distributeurs de préservatifs supplémentaires ont été installés dans certains établissements, ou 
d'autres remplacés. La demande de matériel pédagogique de la part d'élèves individuels n'a 
jamais été aussi élevée, grand nombre d'entre eux réclamant ce matériel dans le cadre d'un travail 
à effectuer sur ordre d'un professeur.  A cela viennent se rajouter des demandes pour des cours 
dans des maisons ou foyers de jeunes.  
 

c)  Milieu gay 
 

Grâce au succès d' une soirée mensuelle organisée dans une grande discothèque vers la fin de 
l'année, de nouveaux venus dans le milieu peuvent être joints grâce à  notre enseigne publicitaire 
et au matériel distribué lors de ces soirées. Un sponsoring des soirées est envisagé comme 
action-sympathie, mais la forme reste à définir. 

http://www.roundaboutaids.lu/
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Ce groupe a été dissous car certaines actions ont été difficiles à monter suite aux différences 
culturelles et linguistiques. Il semble donc de plus en plus nécessaire d'engager un coordinateur 
provenant d'Europe du Sud pour prendre en charge ce secteur sensible et pratiquement 
impossible à gérer de façon convaincante par des volontaires autochtones.  

f) Journée Mondiale 

La distribution annuelle a été reprise cette année, mais de façon restreinte, car rares sont les 
bénévoles qui veulent encore prendre part à la tournée des bars, prétextant que l'agressivité 
occasionnelle du public rend le travail de plus en plus démotivant. L'exposition d'art au Cercle 
Municipal connut son succès traditionnel, drainant plus de 2.000 visiteurs. Enfin, le centre City 
Concorde offrit un stand de Noël qui assurait une présence et un espace de vente pendant 15 
jours en grande surface.  

La présence de la cellule gay de SAN dans deux réseaux européens, à savoir " GAP " et " CERIS 
" a pour but de coordonner certaines actions dans le milieu au niveau international ou à définir les 
différences entre les diverses régions d'Europe. Le groupe CERIS, qui tente de réduire la prise de 
risques dans le milieu des jeunes gays en favorisant le coming out de façon naturelle, a invité le 
Luxembourg à être un des rapporteurs officiels lors de leur Congrès et à faire partie du comité 
organisateur du groupe à partir de 2000.  

 
d) Immigration 

 

 
e) Semaine de prévention 

 
Vu l'évolution de la situation, ou plutôt la régression dans l'acceptation, il  a semblé qu'un moins 
pourrait être un plus. En organisant un minimum d'activités pendant la semaine, le but était de ne 
pas étouffer l'intérêt général par un surplus d'activités. Si la marche de solidarité était à nouveau 
un peu mieux visitée que l'année précédente à cause des conditions météorologiques, celle-ci ne 
fut néanmoins pas un franc succès même si un groupe de jeunes rappeurs étaient censés 
ramener des jeunes. Néanmoins, comme chaque année, l'impact de la presse était positif autour 
de la semaine de prévention.  
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04.  MALADIES CHRONIQUES 
03  Fondation luxembourgeoise contre le cancer 

 
 
 

 

 

 

• Service Ecoute-Cancer 

Ce service gratuit est à disposition des patients et de leurs familles, pour des demandes 
d’informations médicales, pratiques et sociales, ainsi que pour un soutien moral. Ces demandes 
ont lieu généralement par téléphone. Ecoute, conseils, informations, envoi de brochures, 
orientations vers d’autres services y sont proposés. 

(1996 : 234 demandes provenant de 219 personnes différentes. 
 1997 : 324 demandes provenant de 284 personnes différentes. 
 1998 : 338 demandes provenant de 314 personnes différentes) 

 1997 : 359 consultations pour 133 personnes différentes. 

Mission 

Une des priorités de la FLCC est l’aide aux malades atteints de cancer. Voilà pourquoi, un service 
psychosocial est à disposition des personnes concernées par le cancer. L’objectif de ce service est 
d’augmenter la qualité de vie du patient en apportant une aide professionnelle et humaine aux 
problèmes psychosociaux des patients. 

Le service psychosocial de la FLCC est un service spécialisé, gratuit et unique au pays, qui 
s’efforce de prendre en charge l’ensemble des problèmes psychologiques, sociaux et pratiques 
rencontrés tous les jours par les patients. 
 
Personnel 

Le service psychosocial est assuré par une psychologue diplômée (30h/semaine) et une 
assistante sociale (elle travaille 20h/semaine, dont 10h/semaine pour ce service). 
 
Activités 
 

 

 
En 1999, il y a eu 298 demandes provenant de 274 personnes différentes. 

 
• Consultations psychologiques 

 
Ce service offre une prise en charge par la psychologue des patients cancéreux souffrant de 
troubles psychiques liés à la maladie (angoisses, dépression, problèmes relationnels) et qui ont 
besoin d’aide pour résoudre leurs problèmes affectifs, relationnels et existentiels. 
 
La durée moyenne d’une consultation est d’une heure. Ce service (gratuit) a lieu sur rendez-vous 
dans nos locaux ou dans certains établissements hospitaliers de Luxembourg. 
 
En 1999, il y a eu 466 consultations pour 138 personnes différentes. 
(1996 : 158 consultations pour 73 personnes différentes. 

 1998 : 404 consultations pour 143 personnes différentes) 
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• Formation du personnel de santé en contact avec les personnes cancéreuses 

 

 

 
• Groupes de rencontre 

Depuis 1998, la FLLC offre la possibilité aux patients de participer à un groupe de rencontre sous 
la guidance professionnelle de la psychologue. En 1999, il y a eu 3 groupes différents de patients 
se rencontrant plusieurs fois (au total 17 réunions d’une durée moyenne de 2 heures). Le 1er 
groupe est celui de 1998 (9 personnes au début, 4 à la fin suite à des décès), le 2ème est composé 
de femmes en phase de réhabilitation  (5 femmes) et le 3ème groupe est composé de patients en 
cours de traitement (6 personnes). En résumé, 15 personnes ont assisté à 3 groupes différents 
avec un total de 17 réunions. 
(1998 : 1 groupe de 9 personnes avec 10 réunions) 
 

• Conférence pour les patients 
 
Depuis fin 1998, la FLCC organise régulièrement des conférences pour les personnes concernées 
par le cancer. Les aspects médicaux, psychologiques ou sociaux de la maladie y ont été abordés. 
Une conférence « Leben mit Krebs » tenue par la psychologue et l’assistante sociale a eu lieu le 
16 juin avec à peu près 170 personnes. Une autre conférence « Krebs und Ernährung » a eu lieu 
le 23 octobre avec également à peu près 170 personnes. 
 

 
- Des formations en psycho-oncologie, reconnues dans le cadre de la formation continue par le 

Ministère de la Santé, sont proposées régulièrement aux professionnels de santé pour une 
meilleure écoute, soutien et compréhension du malade. Il s’agit d’un cycle de base de 6 
séances de 4 heures. En 1999, la psychologue a assuré 2 formations de base (« Grundkurs ») 
pour 18 personnes de différents établissements hospitaliers, maisons de soin et services de 
soins à domicile. (1997 : 2 formations pour 24 personnes 1998 : 3 formations pour 29 
personnes) 

- Depuis janvier 1999, un deuxième module en psycho-oncologie (« Aufbaukurs ») est proposé 
aux participants du 1  cours. Une telle formation  (6 séances de 3,5h) a eu lieu avec 13 
personnes. 

er

 
- La psychologue a aussi assuré la conférence « Leben mit Krebs » du 16 juin avec son 

exposé : «  Gibt es eine optimale Form der Krankheitsverarbeitung ? ». L’assistante sociale y a 
aussi présenté les services du réseau de bénévoles pour les patients  ; près de 170 personnes 
concernées y ont assisté. 

 
- La psychologue a tenu un exposé (sur demande d’un médecin du CHL) suivi d’une discussion 

pour les médecins et infirmières du CHL le 24 février : «  Psychoonkologie in Luxemburg. 
Gegenwart und Perspektiven. Ziele, Inhalte und Erwartungen ». Une vingtaine de personnes y 
ont assisté. 

- Dans le cadre de formation continue du personnel de santé de la Clinique Ste Thérèse, la 
psychologue a fait un exposé sur « Zentrale Themen in der Psychoonkologie ». Une 
cinquantaine de personnes y ont assisté. 
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La FLCC publie dans chaque numéro de son trimestriel Info-Cancer un ou plusieurs articles 
destinés aux personnes atteintes de cancer. Les aspects psychosociaux sont rédigés par la 
psychologue, voire l’assistante sociale. Info-Cancer est envoyé (4 fois par an) à près de 50.000 
personnes et est lu par 9 % de la population (enquête média ILReS 1998). 

 

30 personnes ont reçu le questionnaire de la FLCC. Suite à ce questionnaire, 20 personnes ont eu 
un entretien avec la psychologue ou avec l’assistante sociale. Finalement 11 personnes ont été 
retenues pour suivre la formation. La formation aborde 3 domaines : aspect médical, aspect 
psychologique et communication. En 1999, 8 séances de 2 heures ont eu lieu, dont 6 ont été 
assurées par l’assistante sociale et 2 par l’asbl Omega. 

 
• Publications 

 

 
Le N°16 d’Info-Cancer (février 1999) a été consacré aux médecines parallèles en cancérologie 
pour avertir les patients des risques possibles. Le N° 18 d’Info-Cancer (octobre 1999) a été 
consacré au nouveau réseau de bénévoles. Le N° 19 d’Info-Cancer sur l’alimentation consacrait 
aussi un article spécifique pour les patients. 
 
En 1999, les articles spécifiques rédigés par la psychologue sont : « Psychische Hilfen für 
Krebspatienten » dans Info-Cancer N°17, «  Gibt es eine optimale Form der 
Krankheitsverarbeitung ? »  dans Info-Cancer N°18 et «  Das soziale Umfeld der Krebspatienten » 
dans Info-Cancer N°19. L’assistante sociale a réalisé un dépliant sur le bénévolat, ainsi qu’un 
article sur le réseau de bénévoles dans Info-Cancer N°18. 
 

• Soutiens financiers 
 
L’assistante sociale a eu 7 demandes d’aides financières. Elle en a assuré l’enquête sociale, qui a 
eu pour résultat un soutien financier par la FLCC ou le Ministère de la Santé. 
 

• Réseau de bénévoles 
 
Suite à une demande croissante de personnes prêtes à s’engager bénévolement dans l’aide aux 
malades, la FLCC a décidé de créer un tel réseau après formation et sélection de ces personnes. 
C’est l’assistante sociale qui est en charge de ce service : elle a donc pris contact avec diverses 
personnes ou organismes oeuvrant dans le domaine du bénévolat avant de lancer l’opération de 
recrutement, sélection et formation. 
 

 
L’assistante sociale a eu de nombreux contacts avec des maisons de retraite, des assistants 
sociaux, des hôpitaux, etc, pour promouvoir les services de ce réseau pour les patients. En plus du 
numéro Info-Cancer 18 consacré au bénévolat, un dépliant a été réalisé en 2 langues pour offrir 
ces services aux patients. 
 

• Collaboration avec les professionnels de santé 
 
Une collaboration active avec les professionnels de santé sur le terrain se fait peu à peu : il s’agit 
d’un travail de longue haleine qui ne fonctionne que sur les résultats et le bouche-à-oreille. Des 
médecins font appel régulièrement au service psychosocial pour leurs patients.  
 
La Fondation bénéfice d’une participation aux frais de 2.000.000.- flux par sa convention avec le 
Ministère de la Santé. 
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05 TOXICOMANIES 
01  Jugend an Drogenhëllef 

 
 
 
Remarque préliminaire 
 
En 1999, "Jugend- an Drogenhëllef" était conventionné conjointement avec le Ministère de la 
Santé et le Ministère de la Famille. La convention conclue avec le Ministère de la Santé ("Lutte 
contre le SIDA et la toxicomanie") couvrait essentiellement les activités menées par le service 
"Jugend- an Drogenhëllef" Esch/Alzette (travailleurs de rue, centre de consultation, prévention 
SIDA) ainsi que le programme méthadone. La convention conclue avec le Ministère de la Famille 
couvrait les activités menées par le centre de consultation à Luxembourg-Ville. 
 
Activités 
 
Centre de consultation Luxembourg-Ville 
 

 

 

 
• 

L’équipe du centre de consultation Luxembourg assurait plusieurs champs d’activités : 

• Le travail du centre de consultation Luxembourg 

Au centre de consultation à Luxembourg-ville, 299 patients/clients resp. couples ou familles ont pu 
être accueillis en 1999 (1998: 270 clients). Parmi ceux-ci, 180 (60 %) consultaient le Centre pour la 
première fois, 63 (21%) étaient repris de l'année 1998 et 56 (18,5%) étaient repris des années 
précédentes. 
 
Dans 84 cas (28% du total des cas), des partenaires ou la famille participaient aux séances.  
 
211 clients (70,5%) étaient de sexe masculin, 88 (29,5%) clientes de sexe féminin. 

L'âge des clients: 
 
 1999 1998 
<20 ans : 33 clients (11   %) 27 clients (10   %) 
20-24 ans: 55 clients (20,5%) 73 clients (24,5%) 
25-29 ans: 68 clients (23   %) 63 clients (23,5%) 
30-34 ans: 52 clients (17,5%) 59 clients (22   %) 
35-39 ans: 25 clients (  9   %) 26 clients (  8,5%) 
>39 37 clients (13,5%) 39 clients (13   %) 
Inconnu   4 clients (  1,5%)   8 clients (  2,5%) 
Total 299 clients (100%) 270 clients (100%) 
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1998 

• Les problématiques principales reconnues comme cause directe de la demande se 
répartissaient comme suit: 

 
 1999 
Toxicomanie aux opiacés, principalement à l'héroïne, 
avec ou sans consomm. d’autres substances (alcool, 
médicaments, cocaïne) 

206 clients (69%) 193 clients (71%) 

Toxicomanie (ou consommation) d'un proche   31 clients (10,5%)   32 clients (12%) 
Problèmes psychosociaux ou psychiatriques 
Sans syndrôme de dépendance aiguë 

  27 clients (  9%)   24 clients (  9%) 

Cannabis   10 clients (  3,5%)     9 clients (  3,5%) 
Post-cures     5 clients (  1,5%)     6 clients (  2 %) 
Alcoolisme     2 clients (  0,5%)     1 client   (  0,5%) 
Amphétamines/cocaine/LSD/XTC     7 clients (  2,5%)    
Info      1 client   (  0,5%)     2 clients (  0,5%) 
Autres      4 clients (  1,5%)     9 clients  ( 3%) 
Total 299 clients (100%) 270 clients (100%) 
 
 
961 séances de consultation ont été enregistrées (1998: 829), parmi lesquelles 628 séances 
individuelles et 241 séances de consultation impliquant un partenaire, la famille ou une autre 
personne concernée. 
 
Des séances externes ont eu lieu, en clinique (86) et en prison (6). 
 
En ce qui concerne l'orientation des clients vers d'autres traitements, notons les principales 
orientations suivantes: 1. Programme méthadone (22 clients),  
2. désintoxications en ambulatoire (14 clients), 3. cures résidentielles (Manternach ou à l’étranger, 
10 clients), 4. désintoxications en milieu hospitalier (10 clients). 
 
L'équipe participait activement au programme de prévention SIDA mené par les différents services 
de la JDH (Echange de seringues, distributeurs de seringues, préservatifs, matériel info). Dans ce 
cadre, 28.200 seringues stériles ont été distribuées à Luxembourg et 17.700 seringues utilisées 
ont pu être récupérées (62.5%) (1998: 16.800 seringues distribuées avec un retour de 46%). En ce 
qui concerne la vente de seringues par les distributeurs, voir le rapport du centre JDH 
Esch/Alzette. 
 

 

 
Consultations à Ettelbrück 
 
Au cours de l’année 1999, les consultations de la « Jugend- an Drogenhëllef » ont débuté à 
Ettelbrück dans le cadre de la « Suchtberodung ». 
 
24 clients resp. familles ont été pris en charge pour un total de 32 séances. 

 
La maison de post-cure 
 
Notre maison de post-cure pour personnes ayant suivi une cure résidentielle (qui avait ouvert ses 
portes début 1995), offre des places de foyer pour sept personnes, ceci en vue d’une réintégration 
sociale après leur thérapie résidentielle. Cette maison de post-cure est gérée par l'équipe JDH 
Luxembourg en collaboration avec le « Syrdall Schlass Manternach ». En 1999, 13 personnes 
différentes ont profité de cette offre pour un total de 1924 journées de présence. 
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Centre de consultation Esch/Alzette 
 
En février 1998 un psychologue a été engagé à mi-temps; son travail consiste exclusivement dans 
la prise en charge de toxicomanes en prison. Il fait partie de l’équipe de la Jugend- an 
Drogenhëllef Esch. 
 
La Jugend- an Drogenhëllef Esch est aussi responsable pour le projet « distributeurs de 
seringues ». 

• Le travail du centre de consultation à Esch 

169 (183)5 toxicomanes ont été pris en charge pour plusieurs consultations par le service de la 
Jugend- an Drogenhëllef à Esch (JDHE) en 1999, dont 72/43% (70/38%) étaient du sexe féminin 
et 97/57% (113/62%) de sexe masculin. 9/5% (12/7%) des toxicomanes avaient moins de 20 ans, 
78/46% (79/43%) avaient entre 20 et 30 ans, 82/49% (92/50%) avaient plus de 30 ans.44 (26) 
personnes sont passées pour une seule consultation à la JDHE. 
 
54 (64) toxicomanes sont venus pour la première fois au service de consultation en 1999, ce qui 
fait 32% (35%) des prises en charge. 42/78% (48/75%) de ces personnes n’avaient aucun contact 
avec les services de la JDH dans le passé. Comme les années précédentes, la plupart des 
nouveaux clients sont venus au service de consultation par l’intermédiaire de connaissances et 
d’amis, d’autres institutions ou par le travail au milieu de la drogue (streetwork). 
 
La clientèle de la JDHE se composait principalement de toxicomanes, utilisateurs de drogues dites 
dures et illégales, de personnes proches de consommateurs de drogues (partenaire, famille), ainsi 
que de personnes présentant des problèmes psychosociaux sans syndrome de dépendance 
aiguë. Comme pour les années précédentes, la tendance vers une consommation polytoxicomane 
persistait en 1999. La toxicomanie, ainsi que les conséquences psychosociales ont été prises en 
charge au service de consultation. Un rôle important a été attribué aux post-cures après des 
thérapies résidentielles à long terme et à la participation des proches dans le traitement des 
personnes concernées. 
 
En 1999 les trois consultants du centre ont tenu 965 (974) entretiens avec les personnes 
concernées, dont 148/15% (245/25% dans le cadre de visites en prison, au Centre hospitalier 
neuropsychiatrique Ettelbruck et dans les autres cliniques du pays. La plupart des entretiens a eu 
lieu dans les locaux du service de consultation. 
 
30% (23%) des clients ont été accompagnés par leurs parents, partenaires ou autres membres de 
leur famille en 1999 pour un ou plusieurs entretiens. 

Dans le cadre de la « porte ouverte » 1676 (1818) contacts ont eu lieu avec les personnes 
concernées. Pour l’approvisionnement des clients (échange de seringues, préservatifs, soins du 
corps et des vêtements, informations de tout genre) 1358 (1382) contacts ont eu lieu. 318 (436) 
entretiens se rapportaient aux problèmes liés à la drogue. Par la porte ouverte 126 (181) 
personnes ont pris pour la première fois contact avec la JDHE. 
 
L’équipe d’Esch-sur-Alzette a effectué pendant l’année 1999 176  (206) heures de streetwork, 
c’est-à-dire de présence directe dans le milieu de la drogue 285/78% (314/72%) entretiens ont eu 
lieu pour le maintien du contact entre consultant et toxicomane, 79/22% (124/28%) entretiens se 
rapportaient aux problèmes liés à la drogue, étaient de nature socio-thérapeutique ou relatifs au 
Sida et à l’hépatite.  

 
0 5 les chiffres entre parenthèse se rapportent à l’année 1998 
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22/36% (27/63%) personnes n’avaient jamais eu contact avec la Jugend- an Drogenhëllef avant, 
39/64% (16/37%) connaissaient la JDH. 56/92% (36/83%) hommes ont consulté ainsi que 5/8% 
(7/17%) femmes. 

 

Dans le service de consultation à Esch 4948 (3069) seringues stériles ont été demandées et 
3150/64% (1400/46%) seringues usagées ont été rapportées. 
 
Lors de la distribution de seringues stériles et de préservatifs, beaucoup d’entretiens individuels 
concernant le Sida, les hépatites et les questions y relatives ont eu lieu avec les clients. 
 
Le travail psychosocial en milieu carcéral 
 
61 (43) patients ont été pris en charge en prison par le psychologue (travail à mi-temps) pour une 
somme totale de 401 (260) séances. Celles-ci ont eu lieu selon un rythme de tous les 15 jours 
environ. 
 

 
2/3% personnes avaient entre 15 et 19 ans, 8/13% (12/28%) personnes avaient entre 20 et 24 
ans, 32/52% (15/35%) entre 25 et 29, 19/31% (16/37%) avaient 
30 ans ou plus. La raison pour laquelle 27/44% (18/42%) consultaient pour polytoxicomanie, 
19/31% (19/44%) pour héroïnomanie 11/18% (2/5%) pour consommation de cocaïne et d’héroïne 
et 4/7% (4/9%) pour d’autres substances. 
 
Distributeurs de seringues 
 
En 1999 les deux premiers distributeurs de seringues électroniques ont été installés ; au mois de 
mars à Differdange et en avril à Luxembourg-Ville.  
 
A Ettelbruck et Dudelange les distributeurs mécaniques fonctionnaient bien, à l’exception de 
quelques pannes techniques minimes. 
Pour cause d’actes de vandalisme, le distributeur d’Esch ne fonctionnait presque jamais en 1999. 
Il sera remplacé début 2000 par un distributeur électronique muni d’une protection spéciale anti-
vol ; le distributeur de Dudelange sera également remplacé par un distributeur électronique. 
 
Les communes d’Esch, Dudelange et Differdange ont bien collaboré avec la JDHE en ce qui 
concerne le projet distributeurs de seringues. 
 
55.671 (43.347) seringues stériles ont été vendues en 1999 par les 5 distributeurs installés. 
 
 
Nombre total de participants 
 
Nombre total : n=164 

Sexe 
 

Féminin 59 36% 

Masculin 105 64% 

Total : 164 100 % 
 
Le nombre total de participants a légèrement chuté par rapport à l’année 1998. La répartition entre 
les sexes reste par contre plus ou moins identique c’est-à-dire 2/3 d’hommes pour 1/3 de femmes. 
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Age des participants 
 

Age des participants N 0
<   20 ans - 1
20-24 ans 18   11% 

25-29 ans 42   25,5% 

30-34 ans 52   32% 

35-39 ans 34 20,5% 

40 ans et plus 18 11% 

Total: 164 100% 
 

 

 

Seul 1/3 des personnes substituées dans le cadre du Programme Méthadone a moins de 30 ans. 
Ceci confirme le principe que la substitution arrive la plupart du temps après une certaine 
<carrière>. 

 
Nationalité 

 
0 Nationalité N 0    % 
Luxembourgeois 124 76% 
Français 4   2% 
Portugais 21 13% 
Italien 8    5% 
Cap Vert 3    2 % 
Belge 2    1% 
Espagnol 1    0,5% 
Allemand 1    0,5% 
Total 164 100 % 
Au fil des années, nous restons avec une répartition de ± 75% de luxembourgeois pour 25% 
d’allochtones. 
 
Provenance géographique 
 
 
Provenance N % 

Nord 38 23 

Sud 78 48 

Centre 39 24 

Est   9    5 

Total 164 100 

 
Sud et Centre restent avec 72% cumulés les 2 régions d’origine privilégiés des clients. 
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N

 
Durée de la dépendance 

 

Durée 0   % 

< 3 ans 3 1  2 % 

Entre 3-5 ans 28 17 % 

Entre 6-10 ans 74 45 % 

Entre 11-15 ans 40 24 % 

> 15 ans 19 12 % 

Total: 164 100% 

 
Plus de 80% des clients sous Méthadone déclarent être dépendants depuis au moins 6 ans et 
36% depuis au moins 11 ans. 
 
Situation de logement 

 

Situation de logement N % 

Propre logement 

Chez des amis 

Chez les parents 

Chez la famille 

En cure résidentielle 

Foyer 

Prison 

SDF 

Inconnu 

83 

  5 

25 

10 

  3 

  5 

  1 

  3 

29 

51 

  3 

15 

  6 

  2 

  3 

  0,5 

  2 

17,5 

Total: 164 100% 

 
Si 51% déclarent disposer d’un propre logement cela signifie aussi que pour 49% le logement peut 
être source de difficultés ou est le signe d’une précarité quelconque.  
 
Signalons aussi qu’il s’agit d’une enquête purement quantitative qui nous donne aucun 
renseignement sur la qualité des logements disponibles. Ce n’est pas un hasard si « JDH » 
travaille en ce premier trimestre 2000 au démarrage d’un projet logement pour ces clients. 
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Situation du revenu 
 
Situation de revenu N % 

Travail 

RMG (dont mise au travail :9) 

Rente 

Chômage 

Etudiant/stagiaire 

Femme au foyer 

Sans revenu fixe 

Soutenu par le partenaire la famille 3 

* soutenu par autre 22 

61 

51 

10 

  7 

  1 

  8 

25 

37 

31 

  6 

  4,5 

  0,5 

  5,5 

15,5 

Total: 164 100 

 
Significativement, c’est le pourcentage de’“RMGistes” qui augmente le plus en une année ( de 
moins de 20% à plus de 30%). Ceci reflète assez fidèlement une tendance aux durcissements des 
conditions d’accès au marché de travail. Or, ce n’est un secret pour personne, nos clients sont 
généralement peu outillés pour y accéder. 
 
Arrêts du traitement 
 

Arrêts du traitement N % 

Arrêts réguliers 

Thérapie résidentielle 

35 

4 

16 

Abandons 

Prison 

Exclusion 

9 

5 

3 

62,5 

   9 

   7 

   5,5 

Total 56 100 

 
Presque 2/3 des personnes qui ont arrêté la Méthadone durant l’année 1999 l’ont fait suite à une 
perte de contacts avec nous. 9 personnes ont arrêté après une diminution régulière et concertée 
de leurs doses. 5 ont choisi de continuer leur thérapie dans une communauté thérapeutique sans 
substitution. 
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05. TOXICOMANIES 
02  Stëmm vun der Strooss 

 
 
 
 
Mission 
 
L'asbl Stëmm vun der Strooss a pour objet de réaliser et de promouvoir toutes les activités qui 
sont en rapport avec l’information, la représentation et la défense des intérêts des couches 
sociales exclues ou à risque d’exclusion. Les activités se résument en trois volets à savoir : 
 
 
Atelier protégé de rédaction  
 
 
Une quinzaine de personnes, actives dans le cadre d'une mise au travail, sont encadrées par une 
journaliste engagée à temps plein. Cette journaliste, qui est également chargée de direction du 
service, a pour tâches principales de 
 
- s’occuper de la rédaction d’un journal pour sans-abri 
 
- développer les contacts avec la presse luxembourgeoise 
 
- initier les demandeurs d’emploi à rédiger des curriculum vitae 
 
- aider les sans abri dans leurs démarches administratives 
 

 

L’atelier peut être considéré comme atelier thérapeutique proposant des mesures réhabilitatives et 
de prévention à des personnes malades.  
 
 
Ambulance-dispensaire sur roues: 
 
 
L’assistante sociale, engagée à temps plein, assure l’organisation de ce service qui offre des 
examens médicaux primaires par une équipe de médecins bénévoles et des consultations visant 
une meilleure information, des conseils en prévention et d’éducation à la santé.  
 
 
Lieu de rencontre  
 
 
Il s'agit d'un endroit ouvert aux personnes issues de toutes les couches sociales, aussi bien aux 
personnes à problèmes multiples d'ordre psycho-médico-social qu'à l'homme de la rue. L'objectif 
de ce service est de favoriser les discussions et d'orienter les personnes défavorisées vers les 
services sociaux existants. 
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Le budget pour 1999, accordé par le Ministère de la Santé, s’est élevé à 10 755 000 LuF., ce qui 
représente la majorité du budget de fonctionnement, le reste étant couvert par des dons.  

 

- 

 

- 6 émissions intitulées d'Stëmm vun der Strooss: Informationen vun der Strooss vir d'Leit op der 
Strooss ont été diffusées sur les ondes de la radio ARA 

- Depuis le mois d'octobre, le journal d'Stëmm vun der Strooss est disponible gratuitement, pour 
ne citer que quelques exemples, dans tous les ministères, syndicats, lycées et hôpitaux de la 
ville de Luxembourg. Le réseau de distribution, qui couvre d'ores et déjà 100 endroits, a été 
étendu à la ville d'Esch-sur-Alzette au mois de décembre.  

- 

Depuis l’ouverture officielle du lieu de rencontre le 4 décembre 1998, le nombre des personnes qui 
viennent boire ou manger quelque chose, lire les journaux ou simplement se réchauffer n’a cessé 
d’augmenter. La moyenne est passée de 19 personnes au mois de février à 26 au mois de 
décembre. Pour les mois de septembre et d'octobre, le service a observé des pointes de 31 et de 
33 personnes. Sur 10 hommes, le lieu de rencontre compte 1 femme. Les toxicomanes 
représentent +/- un tiers des usagers du lieu de rencontre. Un tiers de patients présentent des 
troubles psychiatriques et deux tiers ont des problèmes de dépendance. 

• 

 
Objectifs et rapport chiffré sur les activités en 1999 
 
 

 
• Dans le cadre de l'atelier de rédaction:  

L’atelier protégé de rédaction offre des postes de travail pour personnes à problèmes multiples 
d’ordre médico-psycho-sociaux. Actuellement, une journaliste encadre en moyenne 15 personnes 
par jour. 
 
- 5 numéros du journal d'Stëmm vun der Strooss ont été publiés au cours de l’année.  
- des cours gratuits d'informatique ont été dispensés une fois par semaine 

Dans le cadre du projet action sociale presse, les différents organes de presse ont 
régulièrement diffusé des articles concernant le thème de l’exclusion sociale. 

 
• Nouveautés :  

- Le volume du journal a augmenté de 50%, le nombre de pages étant passé de 16, au mois de 
janvier, à 26 au mois de décembre.  

- pendant les mois de mai, juin et juillet, l'équipe rédactionnelle a lancé une campagne 
de sensibilisation dans les plus grands lycées techniques et classiques du pays. Dix 
mille exemplaires des éditions consacrées aux problèmes liés à la drogue et à l'alcool 
ont été distribués aux lycéens. 

La rédaction, composée de 15 journalistes en herbe, était présente à l'Oekofoire au mois de 
septembre pour y présenter son bimestriel. 

 
• Dans le cadre du lieu de rencontre 

 

 
Nouveautés: 

  
- Des cours gratuits d'alphabétisation ont été lancés au cours du premier trimestre par une 

bénévole. 5 personnes en ont bénéficié tout au long de l'année, à raison d'une fois par 
semaine.  

- Pour la deuxième année consécutive, le service a organisé une fête de Noël 
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• 

- Parallèlement aux activités du dispensaire sur roues, et grâce à l'aide d'un médecin bénévole, 
le service a offert dans ses locaux, depuis le mois de mai, des soins médicaux gratuits. En 
moyenne, ce sont 12 personnes qui en ont bénéficié. Dans la majorité des cas, les patients ont 
consulté pour des problèmes liés aux maladies de la dépendance.  

 

 

 
Dans le cadre de l'ambulance- dispensaire sur roues 

 
Ce service fonctionne une fois par semaine (les lundis ou jeudis) grâce au bénévolat de 6 
médecins, de 4 ambulanciers et au travail d’une assistante sociale. Jusqu'au mois d'avril, la Croix 
Rouge luxembourgeoise a assuré sa collaboration par la mise à disposition gratuite d’une 
ambulance. Après l'achat par l'asbl d'une ambulance d'occasion, la Croix Rouge a maintenu sa 
collaboration en offrant un parking gratuit situé au Limpertsberg (Tramschapp).  
 
Vingt personnes en moyenne ont bénéficié chaque semaine des consultations gratuites au sein de 
l'ambulance. Les soins dispensés sont d’ordre médico-psycho-sociaux.  
 

• Nouveautés : 
 
- Au mois d'avril, l'asbl a acheté une ambulance d’occasion tout en continuant sa collaboration 

avec la Croix Rouge luxembourgeoise. 

 
 

• Conclusions et modifications importantes depuis le rapport d’activité de 1998 
 
- Fréquentation: Elle n'a cessé d'augmenter tout au cours de l'année: Au mois de février, le 

service a accueilli 330 personnes non-différentes. Avec 699 personnes non-différentes, la 
fréquentation a plus que doublé au mois d'octobre. 

- Si des personnes de tout âge se rendent dans le lieu de rencontre, l’atelier protégé de 
rédaction regroupe plus spécifiquement des jeunes sans-abri âgés de 20 à 35 ans.  
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